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Avant-propos 
Il est de plus en plus reconnu que la soi-disant « guerre 
à la drogue » n’a absolument pas réussi à créer un 
monde sans drogue ni à réduire la taille et la portée 
des marchés illégaux de drogues. Au lieu de cela, 
les politiques punitives en matière de drogues ont 
directement contribué à d’innombrables violations 
des droits humains, ont porté atteinte à la santé de 
millions de personnes et ont miné la sécurité, l’écon-
omie et le tissu social de nos communautés.

Le paradigme punitif mondial a également restreint 
inutilement la disponibilité de médicaments con-
trôlés qui sont essentiels pour soulager la douleur, 
tout en empêchant l’accès aux services de santé les 
plus élémentaires pour les personnes usagères de 
drogues. La Commission Globale de Politique en 
matière de Drogues, à laquelle je suis fier de faire 
partie, a souligné les méfaits généralisés de l’ap-
proche répressive et irréaliste actuelle à l’égard des 
drogues. Celle-ci n’a pas non plus réussi à éliminer, ni 
à réduire, la production, le flux et la consommation 
de substances illégales.

Tout au long de ma carrière d’avocat, de juge, de min-
istre et d’expert en droits humains, j’ai pu constater 
par moi-même comment, dans les pays d’Amérique 
latine et dans le monde entier, les efforts hautement 
punitifs de contrôle des drogues ont été un facteur clé 
de violence et d’incarcération de masse, en particulier 
pour les femmes, les minorités raciales et ethniques et 
les personnes vivant dans la pauvreté. J’ai également 
été témoin de la façon dont la soi-disant « guerre à 
la drogue » a porté atteinte aux droits traditionnels, 
culturels et ancestraux des peuples autochtones, en 
particulier dans les zones de culture de la coca dans 
des pays comme la Bolivie, la Colombie et le Pérou.

Pendant des décennies, la société civile et les commu-
nautés les plus touchées par les politiques punitives 
en matière de drogues ont joué un rôle unique et 
essentiel en mettant en lumière ces méfaits, en tenant 
les gouvernements responsables de l’échec de leurs 
politiques en matière de drogues et en appelant à des 
réformes significatives.

C’est pourquoi j’accueille chaleureusement ce rapport 
parallèle du Consortium International sur les Poli-
tiques des Drogues. S’appuyant sur un large éventail 
de preuves, il nous fournit un examen systématique 

Source: Com
m

ission G
lobale de Politique en m

atière de D
rogues

Diego García Sayán

convaincant – et profondément troublant – de l’ab-
sence de progrès réalisés pour relever les principaux 
défis et engagements identifiés par la communauté 
internationale dans la Déclaration ministérielle de 
2019 sur les drogues, tout en soulignant les lacunes 
et les angles morts de ce document.

De manière cruciale, ce rapport fournit également 
des recommandations pour un changement radical 
dans l’approche de la communauté internationale à 
l’égard des drogues. Il est encourageant de constater 
que de tels appels se multiplient désormais parmi 
les États membres et au sein de l’ONU elle-même, y 
compris plus récemment par le Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, et par un 
large éventail de mécanismes onusiens travaillant 
sur les droits humains.

Cependant nous sommes encore loin d’un change-
ment profond. Le premier défi est de garantir que l’ex-
amen à mi-parcours de la Déclaration ministérielle de 
2019, qui aura lieu à la Commission des Stupéfiants 
des Nations Unies en mars 2024, permette un débat 
honnête sur les échecs de l’approche internationale en 
matière de drogues et intègre les récents développe-
ments positifs qui se sont produits à travers le monde 
et au sein du système des Nations Unies lui-même.
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Je suis convaincu que ce rapport jouera un rôle mo-
teur dans cette direction. J’exhorte les États membres 
et les organes des Nations Unies à le lire attentive-
ment à l’approche de l’examen à mi-parcours, afin de 
garantir que les preuves des impacts et des échecs 
de la politique en matière de drogues occupent une 
place centrale dans leur processus de bilan.

L’examen à mi-parcours – parallèlement à d’autres 
discussions ayant lieu à Vienne, Genève et ailleurs 
– devrait poser les bases d’un processus de réforme 
en profondeur qui éliminera le paradigme punitif  

mondial et protègera la santé, le bien-être et les droits 
humains partout dans le monde, en ligne avec les 
Objectifs de Développement Durable. Ce rapport 
parallèle fournit des étapes concrètes sur la manière 
dont cela peut être rendu possible.

Diego García-Sayán

Membre de la Commission Globale de Politique en 
matière de Drogues 

Ancien Ministre de la Justice et ancien Ministre des 
Affaires Étrangères du Pérou
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Résumé exécutif

La mise en œuvre de la Déclaration 
ministérielle de 2019 est en déroute 

La Déclaration ministérielle sur les drogues de 2019 
a fixé les principaux objectifs de la communauté in-
ternationale pour répondre à la situation mondiale 
relative aux drogues pour une période de dix ans. 
S’appuyant sur une large panoplie de données et de 
preuves, ainsi que sur l’expérience de la société civile 
et des communautés, ce rapport montre qu’en 2023, 
les progrès accomplis pour réaliser ces objectifs sont 
faibles, incomplets ou inexistants.

Peu d’éléments indiquent que les politiques visant 
à interdire et à éradiquer les drogues ont permis de 
réduire les marchés illégaux de la drogue ou de gérer 
leurs liens avec l’insécurité humaine, la violence et la 
criminalité organisée. En même temps, il est large-
ment prouvé que le paradigme punitif promu par 
le régime mondial de contrôle des drogues a sapé 
certains objectifs clés inclus dans la Déclaration 
ministérielle de 2019 elle-même et du système des 
Nations Unies dans son ensemble, notamment en 
termes de promotion de la santé, de droits humains 
et du développement durable.

Examen des défis identifiés dans la 
Déclaration ministérielle de 2019

Défi : Gérer un marché des drogues qui ne 
cesse de s’étendre et de se diversifier. 
État d’avancement : En déroute

Malgré les milliards de dollars dépensés chaque an-
née pour réduire l’offre et la demande de drogues, 
toutes les sources disponibles indiquent qu’au cours 
de la période 2019-2023, la culture, la production et 
le trafic de drogues ont pris de l’ampleur. En même 
temps, le nombre de personnes usagères de drogues 
âgées de 15 à 64 ans serait passé d’environ 271 mil-
lions à 296 millions, une personne sur 17 âgée de 15 
à 64 ans ayant consommé de la drogue au cours de 
l’année écoulée. Les drogues de synthèse, les précur-
seurs et les nouvelles substances psychoactives ont 
proliféré, en partie comme conséquence involon-
taire de l’expansion des efforts de répression qui ont 
poussé les producteurs à produire des substances 
nouvelles et plus compactes qui posent des risques 

nouveaux, plus divers et souvent inconnus pour la 
santé des personnes usagères de drogues.

Défi : Lutter contre la criminalité organisée, 
la violence et l’insécurité.  
État d’avancement : En déroute 

La communauté internationale n’a guère progressé 
dans l’élaboration de politiques fondées sur des don-
nées probantes pour mieux gérer les liens entre les 
marchés noirs de la drogue, la criminalité organisée 
et l’insécurité humaine. Dans un certain nombre 
de pays, l’économie illégale de la drogue continue 
d’alimenter la violence et des conflits graves, en 
particulier dans les pays producteurs et de transit 
de l’hémisphère Sud. L’exemple du Mexique, où le 
taux d’homicide a augmenté de 62,6% en 2022 par 
rapport à 2015, illustre la manière dont les réponses 
militarisées alimentent cette tendance, au lieu de la 
freiner. Les flux financiers illicites jouent un rôle es-
sentiel pour connecter le trafic de drogue, le crime 
organisé et la corruption, mais il existe un manque 
de données actualisées et complètes sur l’ampleur 
du phénomène. Rien n’indique non plus que cette 
connexion ait été gérée efficacement, notamment en 
raison du manque de coopération entre les juridic-
tions au sein desquelles sont localisées les principales 
institutions financières et les paradis fiscaux.

Défi : Aborder les liens entre les technologies 
numériques et les marchés des drogues.  
État d’avancement : En déroute

Tout comme dans l’économie légale, les technolo-
gies numériques sont devenues de plus en plus im-
portantes pour les marchés des drogues au cours 
des quatre dernières années. Cela s’est produit dans 
différents segments de la chaîne d’approvisionne-
ment et par le biais de nombreuses technologies dif-
férentes, notamment les réseaux sociaux, les plate-
formes de messagerie et le « darknet ». L’ONUDC a 
souligné que les outils permettant de mesurer le rôle 
des technologies numériques sur les marchés des 
drogues sont « complexes » et « difficiles », et que l’on 
manque de données fiables. La volatilité du marché, 
les escroqueries de sortie et les efforts efficaces de 
répression pourraient avoir ralenti la croissance des 
marchés sur le darknet en 2021 et 2022, mais les 
transactions de drogues semblent s’être déplacées 
et développées sur d’autres plateformes numériques 
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plus opaques, où les messages de réduction des ris-
ques et éducatifs sont plus difficiles à diffuser.

Défi : Protéger la santé des personnes usagères 
de drogues. État d’avancement : En déroute

Aucune donnée mondiale relative aux décès liés 
aux drogues n’est disponible depuis 2019, année 
au cours de laquelle 494 000 décès ont été signalés 
dans le monde. Toutefois, les indicateurs régionaux 
et nationaux disponibles font état d’une évolution 
alarmante, notamment en ce qui concerne l’aug-
mentation de la consommation d’opioïdes synthé-
tiques, principalement en Amérique du Nord, en 
dépit d’investissements considérables dans l’inter-
diction et le contrôle des drogues. Aux États-Unis, les 
décès par overdose sont passés de 70 630 en 2019 à 
environ 109 940 pour la période février 2022 à février 
2023. Les personnes usagères de drogues conti-
nuent d’être confrontées à des risques accrus de 
contracter des maladies transmissibles par le sang 
par rapport à la population générale. 12% des per-
sonnes usagères de drogues injectables vivent avec 
le VIH et 6,6 millions avec l’hépatite C, soit une aug-
mentation de 18% par rapport à 2019. Si le nombre 
de pays disposant de certaines interventions de 
réduction des risques a légèrement augmenté, la 
couverture et la disponibilité restent très limitées, 
en particulier pour les personnes opprimées et mar-
ginalisées. Il est par ailleurs estimé que seule une 
personne dépendante aux drogues sur cinq reçoit 
un traitement, avec de grandes disparités entre les 
régions et au sein des pays. La qualité reste égale-
ment un problème majeur, de nombreux rapports 
faisant état de « traitements » non fondés sur des 
preuves et reposant plutôt sur des pratiques équi-
valentes à la torture ou aux mauvais traitements.

Défi : Garantir un meilleur accès aux médica-
ments contrôlés pour le soulagement de la 
douleur et les soins palliatifs.  
État d’avancement : En déroute

Les disparités choquantes dans l’accès aux médica-
ments contrôlés se poursuivent dans le monde en-
tier. Plus de 82% de la population mondiale a accès à 
moins de 17% des médicaments à base de morphine 
dans le monde, et il existe une différence par plus de 
40 dans la disponibilité des opioïdes pour le trait-
ement de la douleur et les soins palliatifs entre les 

pays à revenus élevés et les pays à revenus faibles et 
intermédiaires, en partie en raison des stricts con-
trôles introduits par les conventions des Nations 
Unies sur les drogues. Sur une note plus positive, 
depuis 2019, au moins 18 pays ont adopté des lois 
ou des politiques facilitant l’accès aux médicaments 
à base de cannabis, tandis qu’en 2020, le cannabis a 
été retiré du tableau IV de la Convention unique sur 
les stupéfiants de 1961, reconnaissant ainsi sa valeur 
thérapeutique. En outre, il existe plus de 450 essais 
médicaux cliniques dans le monde sur l’utilisation des 
psychédéliques pour traiter les maladies mentales.

Défi : Réformer les politiques en matière de 
drogues qui violent les droits humains.  
État d’avancement : En déroute

Ces quatre dernières années ont été marquées par 
une accélération sans précédent de la reconnais-
sance de l’impact du contrôle des drogues sur les 
droits humains, avec un nombre croissant d’en-
gagements, de conclusions et de recommandations 
émanant des organes des Nations Unies chargés 
des droits humains. Cependant, l’alignement des 
politiques nationales en matière de drogues sur 
ces recommandations a été inégal et insuffisant. Le 
nombre documenté de personnes exécutées pour 
des infractions liées aux drogues est passé de 91 
en 2019 à 285 en 2022. La militarisation et les cam-
pagnes de « guerre à la drogue » entraînent des vio-
lations graves et systématiques des droits humains, 
notamment des centaines d’exécutions extrajudici-
aires chaque année. La stigmatisation des personnes 
usagères de drogues reste un élément central des 
politiques gouvernementales dans le monde entier, 
avec des répercussions sur la jouissance de tous les 
droits humains, y compris les droits économiques, 
sociaux et culturels. De nombreux gouvernements 
continuent de criminaliser les usages traditionnels 
et autochtones des drogues. Les personnes margin-
alisées en raison de leur ethnicité, de leur sexe, de 
leur classe sociale ou de leur âge sont touchées de 
manière disproportionnée par ces violations dans 
tous les contextes et dans tous les pays. Alors que 
les organes des Nations Unies chargés des droits 
humains se sont montrés plus virulents à l’égard de 
ces abus, l’ONUDC refuse toujours de condamner 
les violations les plus flagrantes de droits humains 
commises dans le cadre des politiques des drogues.
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Défi : Réduire le recours excessif à la prison et 
aux sanctions. État d’avancement : En déroute

Le nombre total de personnes privées de liberté dans 
le monde a continué d’augmenter au cours des qua-
tre dernières années, passant d’environ 10,74 millions 
en 2018 à 11,5 millions en 2023. Plus d’une personne 
sur cinq actuellement en prison est incarcérée pour 
une infraction liée aux drogues, sans nette amélio-
ration depuis 2019. En outre, il est estimé qu’entre 
440 000 et 500 000 personnes sont soumises à une 
détention forcée pour usage de drogues et que des 
milliers d’autres seraient détenues contre leur gré 
dans des centres de « réhabilitation » privés. De plus, 
la grande majorité des pays continuent d’imposer des 
sanctions pénales et autres formes de sanctions con-
tre les personnes usagères de drogues. Néanmoins, 
depuis 2019, six pays et neuf juridictions fédérales 
ont adopté une politique de décriminalisation de 
l’usage et de la possession de drogues pour usage 
personnel, ce qui porte le nombre total de juridic-
tions ayant décriminalisé à 66, dans 40 pays. Des pays 
comme le Canada, la Colombie, le Costa Rica et le 
Kenya ont aussi réformé leurs lois sur les drogues pour 
introduire certains éléments de proportionnalité et 
des alternatives à l’incarcération, et de nombreuses 
autres propositions sont actuellement sujettes à des 
débats parlementaires.

Défi : La réglementation légale des substanc-
es sous contrôle international.  
État d’avancement : En déroute

Aujourd’hui, le Canada, la Jamaïque, le Luxembourg, 
Malte, la Thaïlande, l’Uruguay, ainsi que 23 États 
américains, trois territoires américains et Washington 
D.C. ont adopté des réglementations concernant la 
culture, la possession, la consommation et la vente 
de cannabis à des fins non médicales – en plus de la 
Bolivie qui a mis en place des marchés réglementés 
pour la coca en 2011. Deux autres pays, notamment 
le Mexique et l’Afrique du Sud, devraient prochaine-
ment mettre en œuvre des décisions judiciaires visant 
à créer des cadres réglementés. Le nombre de per-
sonnes vivant dans des juridictions dotées d’une 
forme de réglementation légale est passé d’environ 
123 millions à 294 millions entre 2019 et 2023. Ce 
chiffre est appelé à augmenter, car les gouverne-
ments et les partis politiques continuent de présent-
er de nouvelles propositions. Des projets pilotes de  

réglementation légale d’autres substances, en partic-
ulier les psychédéliques et la cocaïne, commencent 
également à voir le jour. En septembre 2023, le HCDH 
a été la première agence des Nations Unies à briser le 
tabou de la réglementation légale en encourageant 
les États membres à l’envisager dans le cadre d’une 
approche vis-à-vis des drogues fondée sur les droits 
humains. Cependant, la réglementation légale est 
devenue l’un des points de division au sein de la CND, 
pour l’OICS et pour plusieurs États membres ayant 
adopté une position véhémente – et souvent motivée 
par des considérations purement politiques – à son 
encontre.

Défi : S’attaquer à la dimension développe-
mentale des marchés et de la politique des 
drogues. État d’avancement : En déroute

Traditionnellement, les considérations relatives au 
développement dans les politiques en matière de 
drogues ont été limitées au concept étroit de « dé-
veloppement alternatif », l’objectif final étant l’éradi-
cation plutôt que l’un engagement d’assurer un dé-
veloppement durable. Il s’agit d’une préoccupation 
majeure car les cultures illégales restent concentrées 
dans les régions les plus pauvres, les plus reculées 
et les plus déchirées par les conflits dans le monde. 
La résolution annuelle de la CND sur le développe-
ment alternatif a tenté de dépasser cette approche 
axée sur l’éradication, mais les progrès sur le terrain 
restent très limités et le principe d’« articulation judi-
cieuse » (adequate sequencing en Anglais) – à savoir 
que des moyens de subsistance alternatifs doivent 
être garantis avant l’éradication des cultures – est 
rarement respecté. La situation est particulièrement 
préoccupante pour les femmes impliquées dans les 
cultures illégales. Fait positif, un nombre croissant 
de pays et de donateurs tentent de tirer parti de la 
culture légale de plantes sous contrôle international 
pour garantir des moyens de subsistance aux com-
munautés rurales, notamment grâce à la culture du 
cannabis à des fins médicales et industrielles.

Défi : Assurer une participation réelle de la 
société civile. État d’avancement : Quelques 
progrès réalisés

La société civile, en particulier les communautés 
concernées telles que les personnes usagères de 
drogues, joue un rôle clé dans la conception, la mise 
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en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques et des 
programmes en matière de drogue. Au niveau des 
Nations Unies, de réels progrès ont été accomplis ces 
dernières années pour garantir la participation de la 
société civile aux débats sur les drogues ; la décision 
prise en 2023 de commencer à diffuser les débats 
de la CND sur UN Web TV en est un exemple positif. 
Toutefois, le rôle de la société civile reste un point 
de discorde dans les résolutions de la CND. Cela a 
par exemple été le cas au cours des négociations re-
latives à l’examen à mi-parcours de la Déclaration 
ministérielle de 2019. Au niveau national, la situation 
est préoccupante, l’espace de la société civile ayant 
été réduit en raison de régimes autoritaires, de poli-
tiques des drogues ultra-répressives, de lois sur les 
agents étrangers, de restrictions de financement et 
autres, entraînant un harcèlement de la société civile 
et une forte stigmatisation des personnes œuvrant 
pour réformer les politiques des drogues.

Défi : Améliorer la collecte et l’analyse des 
données. État d’avancement : En déroute

Le manque de données fiables, récentes et com-
parables reste un obstacle majeur à l’évaluation de 
l’évolution et de l’impact de la politique mondiale 
en matière de drogues. Traditionnellement, les or-
ganismes de contrôle des drogues ont mesuré les 
progrès en termes de flux et d’ampleur du marché, 
rendant ainsi invisibles les dimensions de la santé, des 
droits humains et du développement de la situation 
mondiale en matière de drogues. Le Questionnaire 
destiné au rapport annuel, qui est utilisé pour prépar-
er le Rapport mondial sur les drogues, a été révisé 
en 2020 avec quelques améliorations en termes de 
désagrégation des données, mais la version finale n’a 
pas reconsidéré les objectifs globaux du contrôle des 
drogues. Pour combler ce vide, les organisations de la 
société civile ont redoublé d’efforts pour rassembler 
et systématiser les données sur des aspects clés des 
politiques en matière de drogues, tels que le genre 
et l’incarcération, la disponibilité des services de ré-
duction des risques ou l’alignement des politiques 
nationales en matière de drogues sur les conseils des 
Nations Unies relatifs aux droits humains.

Les angles morts de la Déclaration 
ministérielle de 2019

Dans ce rapport, l’IDPC a identifié sept « angles 
morts », ou sujets n’ayant pas été pris en compte 
dans la liste de « défis » identifiés dans la Déclaration 
ministérielle de 2019. Si certains de ces sujets sont 
nouveaux, d’autres ont tout simplement été omis 
en 2019. L’urgence de ces angles morts – ainsi que la 
nécessité de mieux aligner les politiques en matière 
de drogues sur le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et les droits humains – exige 
que la communauté internationale les reconnaisse 
comme des domaines prioritaires de la politique en 
matière de drogues pour les années à venir : 

•	 Angle mort 1 : Reconnaître le potentiel de la 
réglementation légale comme outil permettant 
de rompre le lien entre les marchés des drogues 
et la criminalité organisée

•	 Angle mort 2 : Reconnaître le rôle croissant des 
technologies de surveillance dans les politiques 
des drogues et la nécessité d’établir des normes 
internationales fondées sur des données proban-
tes et les droits humains

•	 Angle mort 3 : Briser le tabou sur la réduction des 
risques dans un contexte de crise mondiale de 
la santé publique

•	 Angle mort 4 : Placer la justice raciale et les prin-
cipes d’égalité et de non-discrimination au cen-
tre de l’élaboration des politiques en matière 
de drogues

•	 Angle mort 5 : Décoloniser le régime de contrôle 
des drogues en abordant les tensions entre les 
conventions sur les drogues et les droits des Peu-
ples Autochtones

•	 Angle mort 6 : Remédier à l’absence de conseils et 
de recommandations de la part des Nations Unies 
sur une réglementation légale des drogues qui 
soit respectueuse de la santé, des droits humains 
et du développement

•	 Angle mort 7 : Reconnaître les dommages en-
vironnementaux associés à la politique des 
drogues.
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Recommandations pour l’examen à 
mi-parcours de 2024

Le Rapport parallèle conclut avec une série de re-
commandations visant à tirer parti de l’examen à 
mi-parcours de la Déclaration ministérielle sur les 
drogues de 2019 comme opportunité de transfor-
mation radicale pour le régime onusien de contrôle 
des drogues :

•	 Les débats et le document final de l’examen à 
mi-parcours de 2024 devraient intégrer les dével-
oppements normatifs ayant eu lieu à la CND, à 
l’Assemblée Générale des Nations Unies et au 
Conseil des Droits de l’Homme depuis 2019, en 
particulier le soutien explicite à la réduction des 
risques, la reclassification du cannabis, les nou-
velles formulations sur la discrimination raciale 
dans le contrôle des drogues, et le principe d’« ar-
ticulation judicieuse » pour le développement 
alternatif.

•	 Conformément aux recommandations du HCDH, 
le document final de l’examen à mi-parcours 
devrait reconnaître la protection de la santé, 
des droits humains, de l’égalité et de la non-dis-
crimination comme des objectifs primordiaux 
pour le système, et ne pas réitérer les objectifs 
d’éradication des drogues.

•	 Le document final devrait mettre à jour la liste des 
défis figurant dans la section « Bilan » de la Déc-
laration ministérielle de 2019 afin d’intégrer les 
nouveaux développements ayant émergé depuis 
2019 et énumérés dans la section « angle mort » 
de notre rapport. Le plan de travail des réunions 
intersessions au cours de la période 2024-2029 
devrait également refléter ces nouveaux défis.

•	 Lors de l’examen à mi-parcours, nous encou-
rageons les États membres à reconnaître l’ex-
istence des marchés légalement réglementés 
pour l’usage non médical de substances placées 
sous contrôle international, et à demander que 
les entités de l’ONU assurent le suivi, l’analyse et 
le développement de conseils sur ces marchés.

•	 Bien que les États membres devraient viser à 
adopter un document final par consensus, ils 
ne devraient pas hésiter à demander un vote 
sur le texte final afin de garantir l’adoption d’un  

document qui appelle véritablement à une trans-
formation radicale, plutôt que de se contenter 
d’un exercice consistant à cocher des cases.

Recommandations pour une réforme 
structurelle du régime mondial de  
contrôle des drogues

Les États membres et les acteurs onusiens cherchant 
à s’éloigner du paradigme punitif qui a caractérisé le 
régime international de contrôle des drogues, et à 
le transformer en un système véritablement fondé 
sur la santé, les droits humains et le développement, 
devraient envisager les recommandations à plus long 
terme suivantes :

•	 Les États membres devraient mettre en place un 
mécanisme multipartite avec la participation de 
la société civile, du monde universitaire et des 
entités compétentes de l’ONU, chargé d’explorer 
les options de révision des conventions de l’ONU 
sur les drogues afin d’actualiser et de rééquilibrer 
le texte. Il s’agirait notamment : (a) de consacrer le 
rôle central de la santé, du développement et des 
droits humains dans la politique en matière de 
drogues ; (b) de permettre aux pays d’envisager la 
réglementation légale des drogues sous contrôle 
international ; et (c) d’abroger les obligations ex-
istantes interdisant l’utilisation traditionnelle des 
plantes sous contrôle.  

•	 Les organes onusiens dotés de mandats per-
tinents, notamment l’OMS, le Programme des 
Nations Unies pour le Développement et le 
HCDH, devraient élaborer des conseils et des 
recommandations fondées sur des données 
probantes sur la manière de mettre en œuvre la 
réglementation légale des drogues conformé-
ment aux normes existantes et aux meilleures 
pratiques en matière de santé, de droits humains 
et de développement. 

•	 Les agences onusiennes et les universités con-
cernées, en partenariat avec la société civile, 
devraient mettre à jour les normes internatio-
nales sur les droits humains et les politiques des 
drogues afin de refléter les dernières preuves et 
recommandations du système des Nations Unies, 
et d’inclure des orientations sur la réglementa-
tion légale des drogues.
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PARTIE 1 : 
Introduction
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2024 sera une année charnière pour la politique mon-
diale en matière de drogues, puisque les États mem-
bres ont convenu de procéder à un examen à mi-par-
cours de la Déclaration ministérielle de 2019 sur les 
drogues.1 Cela culminera avec un segment de haut 
niveau politique de deux jours avant la 67ème session 
de la Commission des Stupéfiants des Nations Unies 
(CND) en mars 2024.2 La Déclaration ministérielle de 
2019 est le dernier d’une série de documents de haut 
niveau politique convenus par les États membres de 
l’ONU sur l’orientation générale de la politique mon-
diale en matière de drogues pour la période 2019 
à 2029. Les résultats de cet examen à mi-parcours 
seront essentiels pour façonner la politique mondiale 
en matière de drogues pour la période 2019 à 2029. 
Le résultat de cet examen à mi-parcours sera crucial 
pour façonner les cinq prochaines années de poli-
tique mondiale en matière de drogues et au-delà, ain-
si que pour aligner la politique en matière de drogues 
sur la réalisation du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030.3 Pour tirer parti de ce mo-
ment important, la communauté internationale doit 
réfléchir aux progrès réalisés depuis 2019, afin d’ou-
vrir la voie à une approche politique internationale 
en matière de drogues qui puisse mieux promouvoir 
la santé, les droits humains et le développement – 
conformément à la Charte des Nations Unies4 et la 
Position commune du système des Nations Unies 
sur les drogues.5 

La résolution 66/1 de la CND, qui définit les modalités 
de l’examen à mi-parcours,6 encourage les entités 
des Nations Unies, les organisations régionales et 
internationales, les États membres et la société ci-
vile « à mettre à la disposition de la Commission les 

 informations pertinentes afin de faciliter ses travaux » 
et à « favoriser un échange approfondi d’informations 
et d’expériences sur les efforts réalisés, les résultats 
obtenus, les défis à relever et les meilleures pratiques 
à adopter » sur la politique mondiale en matière de 
drogues. C’est en réponse à cette demande, et dans le 
but d’éclairer et de soutenir l’examen à mi-parcours, 
que ce rapport parallèle de l’IDPC7 entreprend une 
évaluation des progrès réalisés en matière de poli-
tique mondiale relative aux drogues depuis 2019.

La deuxième partie du rapport passe en revue chacun 
des « défis persistants et nouveaux liés au problème 
mondial de la drogue » qui ont été identifiés dans 
la section « Bilan » (paragraphe 3) de la Déclaration 
ministérielle, ainsi que certains des objectifs inclus 
dans le préambule de la Déclaration, en particulier 
en ce qui concerne les alternatives à la coercition et 
aux sanctions, la participation de la société civile et le 
développement. Pour faciliter la lecture, les défis sont 
organisés sous des thèmes généraux. Tout au long 
de notre analyse, nous indiquons si et comment les 
politiques qui répondent à chaque « défi » ou objectif 
contribuent également au Programme de dévelop-
pement durable à l’horizon 2030.

La troisième partie propose des recommandations 
concrètes pour aller de l’avant. Cette section fournit 
des conseils sur la manière de garantir que les futures 
politiques en matière de drogues s’alignent sur les 
droits humains et les Objectifs de Développement 
Durable (ODD), tout en garantissant la participa-
tion réelle de la société civile et des communautés 
touchées à la conception, à la mise en œuvre, au suivi 
et à l’évaluation des politiques en matière de drogues.

1.1 Contexte
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Ce rapport vise à présenter les données et preuves 
les plus récentes pour évaluer chacun des 11 « défis » 
et autres objectifs identifiés dans la Déclaration 
ministérielle de 2019, en mettant en évidence les 
progrès, les revers et les défis persistants. Pour ch-
aque « défi » et objectif, nous fournissons des don-
nées comparables (entre 2019 et 2023), ou lorsque 
de telles comparaisons ne sont pas possibles, nous 
décrivons le dernier état des lieux en 2023 en utilisant 
les données et informations les plus récentes (à la 
fois quantitatives et qualitatives) à notre disposition.

Il est important de noter ici qu’il existe un manque 
de données récentes, fiables et comparables sur 
bon nombre d’aspects des politiques en matière de 
drogues évalués dans ce rapport (voir ci-dessous pour 
plus de détails). Le rapport utilise les meilleures don-
nées et recherches disponibles pour dresser le tableau 
le plus précis de la situation et de son évolution au 
cours des quatre dernières années. Tout au long de 

l’analyse, nous indiquons d’où proviennent les don-
nées, soit dans le texte, soit dans les notes finales.

Notre rapport s’appuie sur des données officielles 
gouvernementales et de l’ONU, y compris les Rap-
ports mondiaux sur les drogues de l’ONUDC publiés 
depuis 2019, ainsi que sur des rapports d’autres en-
tités des Nations Unies telles que l’Organe Interna-
tional de Contrôle des Stupéfiants (OICS), l’Organisa-
tion Mondiale de la Santé (OMS), l’ONUSIDA, l’Office 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits 
de l’Homme (HCDH) et le Groupe de Travail des Na-
tions Unies sur la Détention Arbitraire, entre autres. 
Le rapport s’appuie également largement sur des 
recherches publiées par des experts de la société 
civile et du monde universitaire.

Pour compléter les recherches existantes, l’IDPC a 
lancé une enquête auprès de la société civile en juil-
let et août 2023 auprès de notre réseau mondial de 

1.2 Méthodologie

Réponses régionales/mondiales

Réponses d’Amérique du Nord

Réponses d’Europe

Réponses d’Amérique La�ne et des Caraïbes

Réponses d’Asie-Pacifique

Réponses d’Afrique/du Moyen Orient

Figure 1. Enquête de l’IDPC auprès de la société civile : proportion de répondants par région

Source: Juan Fernández O
choa
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membres et de partenaires (voir l’annexe 1 pour lire les 
questions de l’enquête). L’enquête a reçu les réponses 
de 54 participants représentant 51 ONG de 33 pays 
(voir l’annexe 2) : l’Allemagne, l’Argentine, l’Australie, 
le Bénin, le Brésil, le Burkina Faso, le Cambodge, le Can-
ada, le Chili, la Colombie, la Côte d’Ivoire, l’Espagne, 
la France, la Géorgie, le Ghana, la Hongrie, l’Inde, l’In-
donésie, l’Irlande, la Jamaïque, le Kenya, le Liban, la 
Malaisie, le Maroc, le Mexique, le Myanmar, le Népal, le 
Nigeria, les Pays-Bas, la Pologne, la Suisse, la Thaïlande 
et le Zimbabwe. Les données de l’enquête sont util-
isées tout au long du rapport parallèle.

Il est important de noter que le rapport présente 
également des témoignages de personnes di-
rectement touchées par la politique en matière de 
drogues, notamment des personnes usagères de 
drogues et des personnes impliquées dans les cul-
tures, qui ont réfléchi aux changements survenus 
depuis 2019.

Le rapport a été examiné par 27 experts en politique 
des drogues et en droits humains pour en valider la 
qualité et la fiabilité (voir Remerciements pour plus 
de détails).

https://cdn.sanity.io/files/6u5teakk/production/3467a4f20fdfd919404c4a954dd81a49332a9612.pdf?dl=
https://cdn.sanity.io/files/6u5teakk/production/1ab024d3d22c5d29689fd3beedede68fa1a7c2c9.pdf?dl=


19EN DÉROUTE : Rapport parallèle pour l’examen à mi-parcours 
de la Déclaration ministérielle de 2019 sur les drogues

PARTIE 2 : 
Évaluer les progrès réalisés pour 

relever les « défis persistants et 
nouveaux liés au problème mondial 

de la drogue »



20 EN DÉROUTE : Rapport parallèle pour l’examen à mi-parcours 
de la Déclaration ministérielle de 2019 sur les drogues

Dans le préambule de la Déclaration ministérielle de 
2019, les États membres se sont engagés à « préve-
nir, réduire sensiblement et s’employer à éliminer, 
d’une part, la culture illicite de plantes dont on tire 
des drogues et la production, la fabrication, le trafic et 
l’abus de stupéfiants et de substances psychotropes, 
notamment de drogues synthétiques et de nouvelles 
substances psychoactives ». Il convient de noter ici 
qu’aucun des 17 ODD n’appelle les États membres à 
éradiquer la demande et l’offre de drogues. Ces ob-
jectifs dits « d’éradication » sont un vestige de décla-
rations politiques antérieures sur les drogues remon-
tant aux années 1990 qui ont imprégné le régime 
de contrôle des drogues des Nations Unies pendant 
des décennies – et qui sont fortement ancrés dans 
la Déclaration politique de 2009 sur les drogues.8 La 
Déclaration ministérielle de 2019 réitérant « tous les 
engagements » pris depuis 2009, ces objectifs ont 
également été reflétés, malgré les preuves évidentes 
qu’aucune réduction de l’ampleur du marché illé-
gal des drogues ne s’était matérialisée au moment 
de l’adoption de la Déclaration ministérielle.9 À 
cet égard, les défis identifiés dans la Déclaration 
ministérielle de 2019 sont les suivants :

 «  l’expansion et la diversification tant de 
l’éventail des drogues disponibles que des 
marchés de la drogue »

«  les niveaux records atteints par la cul-
ture illicite de plantes dont on tire des 
drogues et la production, la fabrication 
et l’abus de stupéfiants et de substances 
psychotropes, ainsi que par le trafic illicite 
de ces substances et des précurseurs, et 
l’augmentation de la demande illicite de 
précurseurs et de leur détournement au 
niveau national »

Comme expliqué dans la Méthodologie, le manque 
de données sur les drogues persiste à l’échelle mon-
diale. Parce que les marchés illégaux échappent, par 
définition, au contrôle des autorités, les données 
disponibles sur la quantité de drogues cultivées, 
produites et trafiquées illégalement sont incom-
plètes, basées sur des extrapolations et souvent 
contestées,10 ce qui entraîne des difficultés majeures 
pour comparer les chiffres et les tendances au fil du 
temps. Malgré ces difficultés, les informations dont 
nous disposons montrent peu ou pas de progrès vers 
la résolution des « défis » évoqués ici.

Dans cette section, nous comparerons les données 
présentées aux États membres dans le Rapport mon-
dial sur les drogues publié l’année de l’adoption de 
la Déclaration ministérielle de 2019 (en gardant à 
l’esprit que la plupart de ces données remontent à 
2017-2018) avec le dernier Rapport mondial sur les 
drogues publié en 2023 (qui présente principalement 
des données de 2021-2022).

Une augmentation de l’ampleur de la 
culture, de la production et du trafic 
illégaux

Les données des Rapports mondiaux sur les drogues 
de 2019 et 2023 montrent que, même si les estimations 
concernant la culture du pavot à opium ont diminué 
de 9%, passant de 346 000 ha11 à 315 800 ha,12 la culture 
du cocaïer aurait augmenté de 35% pour atteindre 315 
200 ha.13 Parallèlement, la production de cocaïne pure 
a atteint un niveau record de 2 304 tonnes14 par rapport 
aux 1 976 tonnes signalées dans le Rapport mondial sur 
les drogues de 2019.15 Cette augmentation s’explique 
par « une combinaison de dynamique du marché en 
Europe occidentale… et d’une plus grande efficacité 
dans la production de cocaïne à la source ».

Concernant l’opium, la production mondiale était es-
timée à 7 800 tonnes en 2022,16 une légère augmen-
tation par rapport aux 7 790 tonnes estimées en 

2.1  Un marché en constante 
         expansion et diversification
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2018.17 Jusqu’à récemment, cette situation était due 
aux niveaux de production élevés en Afghanistan.18 
Cependant, l’interdiction de la culture du pavot im-
posée par les talibans en 2022 aurait réussi à réduire 
la culture à des niveaux jamais vus depuis 2001.19 Si 
elle est maintenue à moyen terme, cette interdiction 
pourrait avoir de graves conséquences sur les moy-
ens de subsistance des communautés agricoles qui 
dépendent de la culture de l’opium pour survivre.20 
Elle pourrait par ailleurs faciliter l’entrée de drogues 
synthétiques sur les marchés européens, historique-
ment alimentées par l’héroïne d’origine afghane.21 

Le Rapport mondial sur les drogues de 2023 souligne 
également le grand nombre de nouvelles substances 
psychoactives (NSP) qui apparaissent continuelle-
ment sur le marché : plus de 1 180 NSP sont désormais 
surveillées par les autorités nationales du monde en-
tier, dont 87 ont été identifiées en 2021.22 L’ONUDC 
définit les NSP comme des substances psychoactives 
qui « ne sont contrôlées ni par la Convention unique 
sur les stupéfiants de 1961 ni par la Convention sur 
les substances psychotropes de 1971 mais qui peu-
vent toutefois représenter une menace de santé 
publique ».23 Il est à noter que ces substances sont 
souvent soumises à une mosaïque d’interdictions au 
niveau national. Bien que les risques pour la santé 
associés aux NSP varient d’une substance à l’autre, 
leur prolifération peut rendre l’ensemble du marché 

plus diversifié et potentiellement plus nocif pour la 
santé des personnes usagères de drogues.

Concernant le trafic de drogues, l’ONUDC concluait 
dans son rapport de 2023 que « les trafiquants contin-
uent d’innover et la gamme de drogues disponibles 
sur le marché a recommencé à s’élargir ».24 Ceci mal-
gré les milliards de dollars américains dépensés 
chaque année par les gouvernements du monde 
entier pour freiner l’offre et la demande. Le marché 
des drogues synthétiques, de plus en plus présent 
et en constante expansion, a également présenté 
des défis majeurs pour les efforts de contrôle des 
drogues. Le Rapport mondial sur les drogues de 2023 
précise ainsi : « Comme (les drogues synthétiques) ne 
dépendent pas de cultures géographiquement fixes 
mais reposent sur l’emploi d’une large gamme de 
précurseurs, il est possible de rapprocher l’offre des 
marchés de consommation et de remplacer rapide-
ment les produits saisis, ce qui met à mal l’action de 
détection et de répression »25 (soulignement ajouté). 
Les tentatives visant à contenir ou à réduire le flux 
de drogues faisant l’objet d’un trafic à l’intérieur et à 
l’extérieur des frontières semblent donc de plus en 
plus vaines. En fait, les experts ont fait valoir que la 
prolifération de nouvelles drogues synthétiques et de 
précurseurs plus nocifs était précisément motivée par 
les efforts de contrôle des drogues, les producteurs 
développant de nouveaux produits plus compacts 
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afin d’éviter d’être détectés par les forces de l’ordre26 
– un processus souvent appelé « la loi d’airain de la 
prohibition ».27 

En juillet 2023, un grand groupe de pays dirigé par 
les États-Unis a lancé une « Coalition mondiale pour 
lutter contre les menaces liées aux drogues syn-
thétiques ».28 Depuis septembre 2023, la Coalition 
est structurée en trois groupes de travail axés sur la 
santé, la justice pénale et la surveillance. La Coalition 
s’engage à placer les drogues synthétiques au pre-
mier plan des débats internationaux sur les drogues, 
notamment par le biais d’une nouvelle résolution qui 
sera négociée lors de la 78ème session de l’Assem-
blée Générale des Nations unies. Reste à savoir si les 
politiques promues par la Coalition mondiale se con-
tenteront de réitérer les réponses punitives actuelle-
ment en vigueur – qui se sont révélées jusqu’à présent 
inefficaces pour lutter contre le marché des drogues 
synthétiques – ou si elles proposeront de véritables 
innovations en termes de qualité ou d’échelle. Quoi 
qu’il en soit, la nouvelle focalisation sur les drogues 
synthétiques ne devrait pas encourager les efforts en 
cours visant à soumettre les substances synthétiques 
telles que le tramadol29 ou la kétamine30 au contrôle 
international – une mesure à laquelle s’est opposé 
le Comité d’Experts sur la Pharmacodépendance 

(ECDD) de l’OMS car cela restreindrait la disponibilité 
de ces substances à des fins médicales. Il est égale-
ment essentiel que la Coalition mondiale implique 
la société civile en tant que partie prenante clé dans 
ces discussions (voir Article 2.10 pour plus de détails).

Une augmentation du nombre de 
personnes usagères de drogues

Les données des Rapports mondiaux sur les drogues 
de 2019 et 2023 montrent que le nombre de per-
sonnes usagères de drogues âgées de 15 à 64 ans 
est estimé être passé d’environ 271 millions à 296 
millions, avec une personne sur 17 âgée de 15 à 64 
ans ayant consommé des drogues durant l’année 
passée. Bien qu’une partie de cette augmentation 
soit due à de nouvelles estimations et à la croissance 
démographique, celle-ci représente toujours 5,8 % 
de la population mondiale âgée de 15 à 64 ans (con-
tre 5,5 % signalé en 2019).31 Parmi eux, 13,2 millions 
de personnes utilisent actuellement des drogues 
injectables, ce qui représente une augmentation de 
18 % par rapport à 2020 (bien qu’une partie de cette 
augmentation puisse s’expliquer par de nouvelles 
estimations dans divers pays).32 Bien que les com-
paraisons dans le temps restent difficiles au niveau 
mondial en raison de différences méthodologiques, 

Figure 2. Comparaison du nombre de personnes usagères de drogues spécifiques au cours de l’année 
écoulée (données tirées des Rapports mondiaux sur les drogues de 2019 et 2023)
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de l’amélioration de la collecte de données ou de don-
nées nouvellement disponibles dans divers pays, ces 
chiffres indiquent qu’aucun « progrès » n’a été réalisé 
vers la réduction de l’ampleur de la demande illégale.

En 2023, l’ONUDC a noté que « les marchés noirs 
des drogues se transforment rapidement et, dans 
certaines régions, radicalement, les drogues syn-
thétiques devenant de plus en plus dominantes », 

notant également les risques pour les personnes us-
agères car « on ignore la pharmacologie et les effets 
nocifs de ces substances, il n’existe pas de traitements 
pharmacologiques, de thérapies ou d’antagonistes, 
et on trouve une panoplie de plus en plus dangere-
use de ces produits sur les marchés de détail ».33 De 
même, dans l’UE, l’OEDT a signalé un marché des 
drogues synthétiques plus diversifié, associé à des 
« risques pour la santé physique et mentale ».34
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La Déclaration ministérielle de 2019 reconnait que les 
marchés illégaux de drogues peuvent être associés au 
crime organisé, à la violence et à l’insécurité humaine 
en accordant la priorité à deux défis émergents :

«  les liens grandissants observés entre le 
trafic de drogues, la corruption et d’au-
tres formes de criminalité organisée, dont 
la traite des personnes, le trafic d’armes à 
feu, la cybercriminalité et le blanchiment 
d’argent ainsi que, dans certains cas, le 
terrorisme, y compris le blanchiment d’ar-
gent en rapport avec son financement 
(sont observés) »

«  la faiblesse persistante, à l’échelle mon-
diale, de la valeur du produit du crime con-
fisqué dans le cadre d’affaires de blanchi-
ment d’argent issu du trafic de drogues »

Divers ODD visent à résoudre les problèmes liés à la 
criminalité organisée, à la corruption et à d’autres 
formes de criminalité en rapport avec ces défis. Il 
s’agit notamment de l’ODD 16.4 visant à réduire 
les flux financiers et les armes illicites, à renforcer la 
récupération et la restitution des avoirs volés et à 
lutter contre toutes les formes de criminalité organ-
isée ; l’ODD 16.5 qui vise à réduire considérablement 
la corruption et les pots-de-vin sous toutes leurs 
formes ; et l’ODD 16.a qui vise à renforcer les insti-
tutions nationales, notamment grâce à la coopération 
internationale, pour prévenir la violence et combattre 
le terrorisme et la criminalité. Il est important de noter 
que l’ODD 16.1 appelle également à une réduction 
significative de toutes les formes de violence et des 
taux de mortalité qui y sont associés, une question 
que nous aborderons en détail ci-dessous.

Quatre ans après l’adoption de la Déclaration 
ministérielle de 2019, la communauté internationale 

a réalisé peu ou pas de progrès dans l’élaboration 
de politiques fondées sur des données probantes 
pour remédier efficacement au lien entre les marchés 
illégaux de drogues, la criminalité organisée et l’in-
sécurité humaine. Dans un certain nombre de pays, 
les économies liées à la drogue continuent d’aliment-
er la violence et des conflits aigus.

L’enquête de l’IDPC auprès de la société civile con-
firme cette stagnation. Dans le monde entier, 78% des 
personnes interrogées ont constaté que les niveaux 
de violence associée au maintien de l’ordre en rela-
tion avec les drogues avaient augmenté ou étaient 
restés inchangés depuis 2019 ; ce chiffre s’élève à 
95% lorsque les organisations sont interrogées sur les 
niveaux de violence associée au trafic de drogue. De 
toutes les régions, la violence liée au trafic de drogues 
serait la plus élevée en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, qui est également la région qui a connu le 
changement le plus négatif depuis 2019, 9 personnes 
interrogées sur 13 notant une augmentation de la 
violence au cours de cette période. Ceci est confirmé 
par des données récentes de l’ONU soulignant qu’en 
2021, le nombre mondial d’homicides intentionnels 
a atteint son plus haut niveau depuis 20 ans, en partie 
à cause de « l’intensification de la violence sociopo-
litique et liée aux gangs ».35

Malgré ce manque de progrès, les formes alternatives 
de gestion des marchés de la drogue qui ne reposent 
pas principalement sur le maintien de l’ordre sont 
rarement évoquées dans les débats internation-
aux. L’examen à mi-parcours de 2024 est l’occasion 
d’aborder cet angle mort en explorant les preuves 
relatives à l’efficacité des marchés de drogues régulés 
– notamment par le biais d’une réglementation lé-
gale – comme moyen de lutter contre la criminalité 
organisée et l’insécurité, ainsi que de contribuer à 
la résolution des conflits, à la démilitarisation et aux 
processus de paix.

2.2  Lutter contre la criminalité or-
ganisée, la violence et l’insécurité 
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Le lien entre les marchés noirs de la 
drogue, la violence et les conflits

Dans un nombre limité de pays, les économies liées 
à la drogue peuvent alimenter des conflits armés 
ou de graves effondrements de l’État de droit. His-
toriquement, cela s’est produit dans des régions où 
les drogues sont produites ou trafiquées illégale-
ment, même si plusieurs participants à l’enquête de 
l’IDPC auprès de la société civile ont également noté 
qu’une augmentation de la violence avait aussi été 
perçue dans les pays consommateurs. Depuis 2019, 
le régime international de contrôle des drogues n’a 
pas fait de progrès évidents pour remédier à ce lien.

En Colombie, même si le nombre de morts est nette-
ment inférieur aux chiffres élevés répertoriés durant 
le conflit des années 1990 et 2000,36 la violence a de 
nouveau augmenté en raison de l’émergence de 
dizaines de nouvelles factions armées et groupes 
criminels organisés après l’accord de paix de 2016 en-
tre le gouvernement et les FARC.37 Il est préoccupant 
de constater que les leaders sociaux qui cherchaient 
à passer de la culture de la coca à d’autres cultures 
ont été une cible privilégiée des groupes armés; rien 
qu’en 2022, 144 leaders locaux ont été assassinés.38 

Il existe un lien évident entre la culture de la coca et 
ces meurtres, puisque sept des dix municipalités qui 
ont été témoins du plus grand nombre de violences 
contre les leaders sociaux dépendent de l’économie 
de la coca.39 

Avec l’avènement de l’administration Petro en 2022, 
le gouvernement colombien a recherché une ap-
proche différente mettant l’accent sur la substitution 
volontaire des cultures, la révision des lois punitives 
sur les drogues et potentiellement la réglementa-
tion légale du cannabis et de la feuille de coca, ce 
qui a abouti à l’adoption de la Politique Nationale 
des Drogues 2023-2033.40 Certains experts, dont la 
Commission de vérité de Colombie,41 ont noté qu’il 
serait impossible de dissoudre les groupes armés à 
moins que les revenus du marché illégal de la coca 
ne soient effectivement réduits.42 Après des décen-
nies d’incapacité à y parvenir par des opérations de 
maintien de l’ordre, ils ont fait valoir que cela ne serait 
possible qu’avec la création d’un marché réglementé 
à l’échelle mondiale. La frustration suscitée par l’ab-
sence de progrès obtenus via la réduction de l’offre 
et ses graves coûts humains s’est reflétée dans les 
récents appels du gouvernement colombien à mettre 
fin à la « guerre à la drogue ».43 
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Dans d’autres régions d’Amérique latine, les organ-
isations de trafic de drogue continuent d’alimenter 
des niveaux de violence extrêmement graves, nota-
mment au Mexique, au Salvador et en Équateur. Au 
Mexique, plus de 30 000 homicides ont eu lieu chaque 
année depuis 2018. Le taux d’homicides était 62,6% 
plus élevé en 2022 qu’en 2015.44 Selon l’Uppsala Con-
flict Data Program, neuf des dix plus grands conflits 
entre acteurs non étatiques en 2022 ont eu lieu au 
Mexique, motivés par le conflit entre organisations de 
trafic de drogue.45 En 2022, le pays a atteint le sombre 
record de 100 000 disparitions officiellement recon-
nues.46 Comme l’a souligné un membre mexicain du 
réseau IDPC en réponse à notre enquête auprès de 
la société civile : « Nous avons normalisé un état de 
violence qui est inacceptable. (…). L’impunité règne ». 

Au Salvador, le président populiste Bukele a réce-
mment lancé une guerre contre les gangs (connus 
pour être étroitement impliqués dans le trafic de 
cocaïne),47 ce qui a entraîné l’emprisonnement de 
plus de 70 000 personnes en l’espace d’un an, rédui-
sant considérablement le taux de meurtres. Toute-
fois, cela a eu un coût énorme pour la démocratie 
et les droits humains. Des milliers de personnes in-
nocentes auraient été arrêtées depuis le début de 
l’offensive, tandis que plus de 100 personnes sont 
déjà mortes derrière les barreaux. En outre, depuis 
son arrivée au pouvoir en 2019, Bukele a été critiqué 

par des groupes de défense des droits humains pour 
avoir systématiquement démantelé les institutions 
démocratiques du pays et l’État de droit, en particuli-
er avec la déclaration d’un état d’urgence antigangs 
en 2022 qui a effectivement suspendu les libertés 
civiles fondamentales et une procédure régulière. Il 
existe un profond scepticisme quant à la durabilité de 
la réduction des activités des gangs et de la violence 
au Salvador, ainsi qu’aux implications à long terme 
pour la démocratie dans le pays.48

De même, en Équateur, une augmentation spectac-
ulaire du nombre d’homicides en prison et dans la 
communauté49 a conduit à la déclaration de l’état 
d’urgence dans plusieurs provinces en 2022. Ces 
homicides sont provoqués par des organisations de 
trafic de drogue qui explorent de nouvelles routes 
de transit de la Colombie vers le Nord. En mai 2023, 
le président équatorien a décidé de militariser la 
réponse, qualifiant le trafic de drogue de « terror-
isme » et autorisant ainsi le recours à la force léthale 
contre certaines organisations de trafic de drogue.50 
Quelques mois plus tard, Fernando Villavicencio, can-
didat aux élections présidentielles qui dénonçait par-
ticulièrement les liens entre les élites politiques et les 
cartels de la drogue, était assassiné.51 Tout cela sus-
cite de sérieuses inquiétudes vu le bilan désastreux en 
terme de violations des droits humains associées aux 
tentatives précédentes de militarisation des politiques 
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en matière de drogues en Amérique latine,52 ainsi que 
dans d’autres régions, comme le montre notamment 
l’exemple du Sri Lanka.53

Le lien entre les économies illégales de la drogue et 
le conflit est moins clair dans le cas de l’Afghanistan. 
Ces dernières années, les médias ont souligné à plu-
sieurs reprises la taxation du pavot à opium comme 
une source majeure de financement de l’insurrec-
tion talibane avant qu’elle ne prenne le pouvoir en 
2022. Cependant, les experts utilisant des données 
satellitaires et des recherches menées dans le pays 
ont remis en question ce récit et ont estimé le revenu 
total lié à la drogue des insurgés talibans à environ 
40 millions de dollars par an, ce qui, bien que con-
sidérable, pourrait être inférieur à ce qu’ils auraient 
gagné en taxant les biens légaux.54 

Dans le Rapport mondial sur les drogues de 2023, 
l’ONUDC rassemble des exemples des différentes 
manières dont le trafic de drogues est impacté par les 
conflits en Ukraine et au Sahel.55 En Ukraine, l’invasion 
russe semble avoir perturbé le marché de l’héroïne, 
tandis que les marchés des NSP continuent de se 
développer. Au Sahel, les groupes armés seraient 
impliqués et financés par des organisations de trafic 
à but lucratif – dans une certaine mesure. Cependant, 
l’ONUDC précise que les saisies de fouilles dans la 
région sont un indicateur extrêmement médiocre 
des tendances réelles et du volume du trafic. En 
outre, « très peu d’études de cas semblent révéler 
des preuves réelles de l’implication directe de tels 
groupes [terroristes] dans le trafic de drogues ».56

De manière générale, le lien entre le commerce illégal 
de drogues et le terrorisme reste flou et est aggravé 
par des définitions poreuses et souvent politique-
ment motivées du « terrorisme ». En 2019, l’OEDT a 
conclu qu’« il n’existe pas de croisement inhérent, 
automatique ou omniprésent entre les terroristes 
et le trafic de drogue ».57 Dans d’autres régions du 
monde, les reportages sur le Moyen-Orient ont sou-
vent associé le terrorisme à la production et à la con-
sommation de captagon, un stimulant synthétique 
de type amphétamine principalement utilisé dans la 
région. Cependant, il n’existe aucune preuve que des 
personnes utilisent cette substance pour préparer 
des actes terroristes et, à l’heure actuelle, la produc-
tion de captagon est liée à un large éventail d’acteurs 

étatiques et non étatiques dans la région, y compris 
le gouvernement syrien.58 

Lutter contre les flux financiers 
illicites et le blanchiment d’argent 
liés au trafic de drogues

Les flux financiers illicites (FFI) sont à la fois un cataly-
seur et un résultat des économies liées à la drogue, et 
ils déterminent les liens entre le trafic de drogues, le 
crime organisé et la corruption. L’OICS a reconnu que 
« mesurer le volume et l’ampleur des flux financiers 
illicites liés au trafic de drogues est un formidable 
défi ».59 Il n’est donc pas surprenant qu’il y ait si peu 
de données récentes sur les FFI, et encore moins d’in-
formations disponibles sur les tentatives réussies de 
confiscation des produits du crime issus du trafic de 
drogues.

Les données mondiales les plus récentes à notre 
disposition, publiées dans le Rapport mondial sur 
les drogues de 2017, remontent à 2014. À l’époque, 
l’ONUDC estimait que le montant d’argent blanchi 
dans le monde en un an s’élevait à 2 à 5% du PIB mon-
dial, représentant entre 800 et 2 000 milliards de dol-
lars.60 Les produits du trafic de drogues représentent 
plus d’un quart des revenus globaux des groupes 
criminels transnationaux organisés dans le monde, 
constituant l’une des plus grandes sources de fonds 
illicites nécessitant le blanchiment d’argent.61 Selon 
les données de l’ONU, en Colombie le trafic de co-
caïne aurait généré des FFI entrants compris entre 1,2 
et 8,6 milliards de dollars entre 2015 et 2019, tandis 
que le trafic illégal d’opiacés aurait généré un total 
de FFI entrants compris entre 5,8 et 9,8 milliards de 
dollars dans les trois principaux pays producteurs : 
l’Afghanistan, le Mexique et le Myanmar.62 Toutefois, 
les grands écarts dans ces estimations et l’absence 
de chiffres récents incitent à la prudence. Bien que 
le Programme de développement durable à l’hori-
zon 2030 identifie la réduction des FFI comme un 
domaine prioritaire, et que l’indicateur ODD 16.4.1 
soit censé saisir la valeur des FFI entrants et sortants, 
les données pour cet indicateur ne sont disponibles 
que pour neuf pays.63 

Sur une note positive, la Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement et 
l’ONUDC ont élaboré un cadre conceptuel pour la 
mesure statistique des FFI qui a été testé avec 22 
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pays au cours de la période 2018-2022, et neuf pays 
supplémentaires l’auront rejoint en 2023.64 Il est à 
souligner qu’aucun des pays qui constituent des 
plaques tournantes majeures pour le secteur finan-
cier ou qui accueillent des paradis fiscaux ne font 
partie de ce test.

Plus problématique encore est le fait que, selon l’or-
ganisation intergouvernementale Groupe d’Action 
Financière, « les pays interceptent et recouvrent 
moins d’1% des flux financiers illicites mondiaux » car 
« les avoirs requis sont souvent déplacés rapidement 
hors des pays et acheminés vers ou à travers plusieurs 
pays, ce qui rend le processus de recouvrement des 
avoirs complexe et nécessite une longue coopéra-
tion internationale ».65 Le Rapport annuel de l’OICS 
pour 2021 a mis en évidence un large éventail de 
mécanismes par lesquels les FFI ont lieu, notamment 
le blanchiment d’argent par le biais des institutions 
financières, des zones de libre-échange, des cryp-
to-monnaies et des systèmes de transfert de fonds 
traditionnels tels que le hawala.66 Si certains de ces 
mécanismes sont étrangers aux structures gouver-
nementales, d’autres s’appuient sur les mêmes cad-
res juridiques qui visent à lutter contre le trafic de 
drogues. Les FFI des pays du Sud finissent souvent 
par être détournés vers les banques des pays du Nord 
et vers des paradis fiscaux.67 Selon l’Indice de secret 
financier du Tax Justice Network, certains des pays 
les plus riches et les plus puissants du monde sont 
les principaux fournisseurs de services de secret fi-
nancier utilisés pour cacher les richesses à l’État de 
droit.68 L’écart entre le nombre estimé de personnes 
incarcérées pour des infractions liées aux drogues 
en Amérique latine (plus de 128 000) et celles incar-
cérées pour blanchiment d’argent (environ 1 800)69 
est un exemple clair de la priorité accordée à la lutte 
antidrogue plutôt qu’à la lutte efficace contre les FFI.

Les liens entre le trafic de drogues 
et d’autres formes de criminalité 
organisée

La Déclaration ministérielle de 2019 attire l’attention 
de la communauté internationale sur le lien entre le 

trafic de drogues et le commerce illégal d’armes à 
feu, un sujet qui était au centre de la Résolution 65/2 
de la CND en 2022.70 En 2017, le Global Arms Survey 
estimait que 857 millions d’armes à feu étaient entre 
les mains de civils, dont seulement 12% étaient en-
registrées.71 Les experts ont souligné que le Protocole 
sur les armes à feu de la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée était le 
protocole de cette convention le moins ratifié et que 
sa mise en œuvre devait être améliorée.72 En raison 
de l’expiration de l’interdiction fédérale américaine 
sur les armes d’assaut en 2004, nous avons assisté 
à une forte augmentation des armes à feu illégales 
en Amérique latine, associée à une augmentation 
des homicides.73 De 2015 à 2020, en moyenne 69% 
de toutes les armes saisies au Mexique avaient été 
fabriquées ou importées des États-Unis.74 Le gouver-
nement mexicain a intenté une action en justice con-
tre l’industrie des armes à feu aux États-Unis, affirmant 
que les fabricants permettaient le détournement de 
leurs produits vers le crime organisé, mais un juge a 
rejeté les poursuites en raison du bouclier juridique 
spécial dont bénéficie l’industrie des armes à feu.75

Il existe des preuves sur le lien direct entre le trafic 
de drogues et la traite d’êtres humains. Dans certains 
cas, les personnes survivantes de la traite d’êtres hu-
mains sont contraintes de participer à des activités de 
fourniture de drogues, pour lesquelles elles peuvent 
être davantage criminalisées par les autorités de con-
trôle des drogues. Dans une affaire particulièrement 
préoccupante, la citoyenne philippine Mary Jane 
Veloso a été condamnée à la peine capitale en In-
donésie pour trafic de drogues, alors que les autorités 
philippines avaient qualifié son cas de traite d’êtres 
humains.76 Des informations font également état de 
personnes survivantes de la traite d’êtres humains 
contraintes de travailler dans des fermes illégales 
de cannabis au Royaume-Uni et aux États-Unis, pour 
lesquels elles ont été criminalisées.77 Cela a conduit 
à une condamnation du Royaume-Uni par la Cour 
Européenne des Droits de l’Homme.78 
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Angle mort 1  : Les marchés régulés comme réponse au  
crime organisé

Dans divers pays, le lien entre les marchés 
illégaux de drogue, la criminalité organisée et 
l’insécurité humaine a entraîné des conséquenc-
es extrêmement graves. Pendant des décennies, 
la communauté internationale a abordé ces liens 
en donnant la priorité à l’interdiction par le biais 
du maintien de l’ordre et parfois de la militarisa-
tion. Alors que l’ampleur des marchés illégaux 
atteint des records historiques, peu de preuves 
montrent que cette approche a été efficace 
pour réduire le pouvoir du crime organisé. Bien 
que contre-intuitif, il est maintenant possible 
de démontrer de manière convaincante que le 
contraire est vrai : les groupes du crime organisé 
ont, en fait, été les bénéficiaires de la prohibition.

L’incapacité à discuter d’approches alterna-
tives pour s’attaquer aux liens entre les marchés 
illégaux de drogues et la criminalité organisée, 
notamment par le biais d’une réglementation lé-
gale des drogues, constitue un angle mort majeur 
dans les débats internationaux sur les politiques 
en matière de drogues. Cependant, plusieurs gou-
vernements commencent à pointer dans cette  

direction, comme l’ont montré les déclarations de 
la Colombie et de la République tchèque lors de 
la CND de 2023.79 Dans sa contribution de 2023 à 
l’examen à mi-parcours, le Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux Droits de l’Homme a également 
recommandé que les pays « prennent le contrôle 
des marchés illégaux des drogues grâce à une 
réglementation responsable, afin d’éliminer les 
profits issus du trafic illégal, de la criminalité et 
de la violence ».80

Pour rester pertinents face à l’évolution des poli-
tiques nationales en matière de drogues, les or-
ganismes internationaux devraient être en me-
sure de débattre et de produire des preuves sur 
l’efficacité de la gestion du marché dans la lutte 
contre la criminalité organisée et l’insécurité. L’ex-
amen à mi-parcours de 2024 est l’occasion de 
discuter de la manière dont la réglementation lé-
gale pourrait permettre de mieux gérer le marché 
de la drogue, et de la manière dont les tensions 
entre la réglementation légale et les obligations 
contenues dans les traités des Nations Unies sur 
le contrôle des drogues devraient être résolues.
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Dans la Déclaration ministérielle, les États membres 
ont identifié comme défi émergent :

«  l’augmentation de l’utilisation abusive 
des technologies de l’information et de la 
communication pour mener des activités 
illicites en rapport avec la drogue »

Tout comme au sein de l’économie légale, au cours 
des quatre dernières années, les technologies 
numériques ont pris une importance croissante sur 
les marchés illégaux des drogues. Cela s’est produit 
dans différents segments de la chaîne d’approvi-
sionnement et grâce à de nombreuses technologies 
différentes, notamment l’Internet ouvert et le dark 
web.81 Il est probable que la distanciation physique 
et les restrictions imposées pendant la pandémie de 
la COVID-19 aient contribué à l’utilisation accrue des 
marchés de drogues en ligne.

Il n’existe pas de données mondiales fiables sur ce 
phénomène. L’ONUDC a souligné que les outils 
permettant de mesurer le rôle des technologies 
numériques sur les marchés des drogues sont « com-
plexes » et « délicats ».82 Le Rapport mondial sur les 
drogues de 2023 résume les données les plus récentes 
sur l’utilisation des technologies numériques. Selon 
certaines enquêtes, jusqu’à 10% des personnes us-
agères de drogues auraient acheté des substances sur 
le dark web au cours des 12 derniers mois.83 L’ONUDC 
souligne que ces données doivent être interprétées 
« avec prudence », car elles ne proviennent que de 
quelques pays du Nord et ne sont pas exhaustives. 

La volatilité du marché, les arnaques de sortie (exit 
scams) et les actions policières réussies ont peut-être 
ralenti la croissance des marchés du darknet en 2021 
et 2022, bien qu’ils continuent de « faire preuve de 
résilience », et il se peut qu’il y ait eu un passage de 
la vente au détail aux consommateurs finaux, aux 
transactions de gros.84 Cette décélération peut égale-
ment être due aux difficultés techniques d’accès aux 
marchés du darknet et au retard dans la livraison des 

produits.85 Quant au rôle des forces de l’ordre anti-
drogue dans l’impact sur la croissance des marchés 
du darknet, cela reste flou. Par exemple, le démantèle-
ment de l’outil de communication crypté EncroChat, 
largement utilisé par les groupes criminels organisés, 
a conduit à plus de 6 000 arrestations dans le monde 
et à la saisie ou au gel de près de 900 millions d’euros 
de fonds criminels.86 Cependant, il n’existe toujours 
pas de preuve claire de l’impact de cette opération 
sur le marché des drogues ou sur les indicateurs de 
santé liés à la disponibilité ou à la consommation.

Les experts ont souligné que, grâce à des fonctionnal-
ités telles que les critiques des acheteurs, les marchés 
du darknet comportent des éléments de transpar-
ence, de confiance et de responsabilité du vendeur 
qui pourraient être utiles pour gérer la toxicité des 
substances non réglementées.87 Les forums d’utilisa-
teurs sur les marchés du darknet ont également été 
efficaces pour diffuser des informations essentielles 
de réduction des risques. Les experts ont fait valoir 
que les politiques visant à un retrait généralisé de ces 
marchés ne feraient que forcer les vendeurs à utilis-
er d’autres technologies, éloignant les gens de ces 
plates-formes relativement ouvertes et transparentes 
vers des applications cryptées ou des plateformes de 
pair-à-pair qui sont plus opaques et plus difficiles à 
exploiter. L’augmentation des ventes sur les réseaux 
sociaux, qui sont déjà susceptibles de détenir une 
part de marché plus importante que le darknet,88 
donne du crédit à ces avertissements.

L’ampleur du contenu lié à la drogue retiré par les 
réseaux sociaux pourrait bien révéler à quel point ces 
plateformes servent désormais de vitrine pour la ven-
te. Depuis le début de la pandémie de la COVID-19, 
les retraits liés à la drogue sur Facebook ont rapide-
ment augmenté, passant de 2,3 millions au deuxième 
trimestre 2021 à 5,4 millions au quatrième trimestre 
2022, pour ensuite chuter à 3,1 millions le trimestre 
suivant.89 Les suppressions sur Instagram ont-elles 
aussi régulièrement augmenté, passant d’1 million 

2.3  Aborder les liens entre les   
            technologies numériques et les  
            marchés de la drogue
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par trimestre début 2021 à un peu plus de 3 millions 
début 2023.90 Des recherches menées au Danemark 
et en Suède témoignent d’une interdiction réussie 
des contenus liés à la drogue sur Instagram et Face-
book, mais aussi d’une abondance de points de vente 
de drogues sur d’autres plateformes comme Snap-
chat ou Reddit.91 La même recherche montre que les 
forums Discord ou Reddit sont utilisés pour partag-
er des informations sur la qualité des produits et la 
fiabilité des fournisseurs, signe de l’émergence de 
pratiques de réduction des risques en ligne. La Drug 
Enforcement Administration (DEA) (agence fédérale 

américaine d’application de la loi chargée de lutter 
contre le trafic et la distribution de drogues aux États-
Unis) a averti que les plateformes de réseaux sociaux 
ne prennent pas suffisamment au sérieux l’applica-
tion de leurs conditions générales, notamment en ce 
qui concerne le trafic de drogues.92 Cependant, les 
entreprises privées peuvent faire preuve d’un zèle 
excessif en interdisant le contenu en ligne, et il existe 
déjà des exemples de plateformes de réseaux sociaux 
supprimant les contenus légaux de réduction des 
risques et éducatifs.93 

Angle mort 2  : Le rôle croissant des technologies de surveillance 
dans la lutte contre la drogue et la nécessité d’une orientation 
internationale

L’utilisation croissante et de plus en plus diver-
sifiée des technologies de surveillance dans les 
politiques en matière de drogues, ainsi que leurs 
impacts sur les droits humains, constituent une 
lacune évidente dans la Déclaration ministérielle 
de 2019 sur les drogues. Nous nous appuyons sur 
deux exemples de cette intersection – à savoir l’util-
isation de drones dans le contrôle des drogues et 
l’utilisation croissante de la biotechnologie et des 
dispositifs portables dans les réponses sanitaires 
– pour montrer qu’une orientation internationale 
sur cette question est de plus en plus nécessaire.

L’utilisation généralisée de drones pour surveiller 
les itinéraires du trafic et faciliter les opérations de 
répression a lieu sur différents continents,94 parfois 
au milieu de graves controverses et avec des im-
pacts potentiels sur l’environnement et les droits 
humains – y compris les droits fondamentaux à 
la vie privée et à la vie.95 Et pourtant, les organis-
mes internationaux n’ont pas réussi à proposer des 
directives fondées sur des preuves pour garantir 
que ces appareils sont utilisés conformément au 
droit international. En mars 2023, le Kazakhstan 
et le Kirghizistan ont soumis le premier projet de 
résolution sur le sujet à la CND, mais la proposi-
tion n’a pas pu obtenir de consensus en raison d’un 
manque d’équilibre perçu et du manque de stipu-
lations relatives aux droits humains. Il semble clair 
qu’une compréhension meilleure et plus nuancée 

des implications de ces pratiques sur la sécurité et 
les droits humains est nécessaire.

La biotechnologie est également devenue de 
plus en plus importante dans la lutte contre les 
drogues. Les nouveaux développements inclu-
ent des dispositifs portables capables de détecter 
la consommation de certaines substances grâce 
à des prélèvements de sueur,96 d’implants sous-
cutanés pour la libération à long terme d’agonistes 
opioïdes,97 ou des médicaments qui bloquent les 
récepteurs opioïdes dans le cerveau.98 Dans des 
pays comme le Royaume-Uni ou la Finlande, cer-
taines de ces technologies sont proposées par les 
organismes publics comme instruments clés pour 
lutter contre les overdoses de drogues. Bien que 
l’utilisation de ces outils avec un consentement 
éclairé puisse être positive, ils soulèvent d’impor-
tantes préoccupations en matière de vie privée et 
de dignité humaine, en particulier dans des con-
textes d’imposition obligatoire ou contrainte.99 En 
Chine, par exemple, la reconnaissance faciale est 
utilisée pour suivre la localisation et les activités 
de personnes ayant déjà consommé de la drogue, 
en violation directe de leur droit à la vie privée.100 
Comme dans le cas des drones, des informations 
factuelles et des orientations fondées sur les droits 
humains au niveau international constitueraient 
une contribution bienvenue tant pour les décideurs 
politiques nationaux que pour la société civile.
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Pas moins de quatre défis ont été identifiés dans la 
Déclaration ministérielle de 2019 en matière de santé 
des personnes usagères de drogues :

« l’insuffisance persistante des services de 
santé et de traitement de la toxicomanie 
au regard des besoins, et l’augmentation 
des décès liés à l’usage de drogues »

« les taux toujours élevés de transmission 
du VIH, du virus de l’hépatite C et d’autres 
maladies à diffusion hématogène asso-
ciées à l’usage de drogues, notamment, 
dans certains pays, à l’usage de drogues 
par injection »

«  le niveau alarmant atteint par les effets 
sanitaires nocifs et les risques associés aux 
nouvelles substances psychoactives »

«  les risques grandissants que présentent 
les opioïdes synthétiques et l’usage non 
médical de médicaments soumis à ordon-
nance pour la santé et la sécurité pub-
liques, ainsi que les problèmes d’ordre sci-
entifique, juridique et réglementaire qu’ils 
posent, notamment pour ce qui est du cl-
assement des substances »

Le droit à la santé occupe également une place im-
portante dans le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, l’ODD 3 visant à garantir 
une vie saine et à promouvoir le bien-être de tous à 
tout âge. Deux cibles des ODD sont particulièrement 
pertinentes pour les « défis » identifiés dans la Déc-
laration ministérielle : l’ODD 3.3 visant à mettre fin à 
l’épidémie de sida et à combattre l’hépatite, et l’ODD 
3.5 sur la prévention et le traitement des drogues 
(le seul mentionnant spécifiquement les drogues).

Des niveaux alarmants de préjudices 
et de décès

Le Rapport mondial sur les drogues de 2023 dresse un 
tableau sombre des risques et des méfaits auxquels 
sont confrontées les personnes usagères de drogues 
dans le monde : il est estimé que 494 000 décès liés 
à la consommation de drogues ont été enregistrés 
rien qu’en 2019, un nombre qui a augmenté chaque 
année depuis 1990 (voir Figure 4). Bien que la plupart 
des décès continuent d’être attribués à l’hépatite C – 
une maladie guérissable – on a également constaté 
une augmentation notable des décès par overdose, 
principalement associés aux opioïdes de synthèse, en 
particulier au fentanyl et à ses analogues.101 Il convient 
de noter que les dernières données mondiales dis-
ponibles sur les décès liés aux drogues remontent à 
2019, ce qui démontre une fois de plus le besoin urgent 
de données actualisées sur un sujet aussi critique.

2.4  Protéger la santé des personnes  
          usagères de drogues
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Source: Taken from
 2023 W

orld D
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Figure 4. Décès attribuables à l’usage de drogues, 1990-2019 (données du Rapport mondial sur les drogues 
de 2023)102

Des données plus récentes sont disponibles au 
niveau national, notamment en ce qui concerne le 
nombre choquant de décès par overdose de drogue 
en Amérique du Nord. Aux États-Unis, les décès par 
overdose sont passés de 70 630 en 2019103 à 109 940 
décès par overdose au cours de la période de 12 mois 
se terminant en février 2023.104 Cela représente plus 
de 300 décès par jour entre février 2022 et février 2023. 
La plupart des décès étaient associés aux drogues de 
synthèse, principalement le fentanyl et la métham-
phétamine.105 De même au Canada, le nombre de 
décès a considérablement augmenté, passant de 3 713 
à 7 328 entre 2019 et 2022, pour atteindre un total alar-
mant de 25 480 décès sur l’ensemble du territoire sur 
cette période.106 Dans le nord du Mexique, bien qu’il y 
ait un manque de données sur les décès liés à l’usage 
de drogues, des recherches locales à Mexicali ont mon-
tré que 20 à 30% des décès liés à la consommation de 
drogues concernaient le fentanyl.107 Cette situation 
a conduit différents plaideurs de la réforme des poli-
tiques en matière de drogues et des autorités gouver-
nementales, notamment au Canada et aux États-Unis, 
à promouvoir des programmes d’approvisionnement 
plus sûr. Ces programmes, en l’occurrence la prescrip-
tion de médicaments, constituent une alternative plus 
sûre à l’offre illégale toxique et s’inscrivent dans une 
démarche de réduction des risques.108  

Les personnes usagères de drogues sont également 
confrontées à des risques accrus de contracter des 
maladies transmissibles par le sang par rapport à la 
population générale.109 Aujourd’hui, 12% des per-
sonnes usagères de drogues injectables (une sur 
huit) vivent avec le VIH, ce qui représente 1,6 mil-
lion de personnes (contre 1,4 million signalé dans le 
Rapport mondial sur les drogues de 2019). Certaines 
régions sont particulièrement touchées, notamment 
le Moyen-Orient et l’Europe de l’Est où ce pourcent-
age s’élève respectivement à 29,3% et 25,4%.110 En 
ce qui concerne l’hépatite C, 23% des nouvelles 
transmissions sont imputables au manque d’accès 
à du matériel d’injection stérile, avec une personne 
usagère de drogues injectables sur deux vivant avec 
l’hépatite C. Cela représente 6,6 millions de per-
sonnes usagères de drogues,111 soit une augmen-
tation de 18% par rapport aux 5,6 millions signalés 
dans le Rapport mondial sur les drogues de 2019.112 
Il est important de rappeler que l’hépatite C est une 
maladie guérissable, mais que les médicaments ne 
sont pas accessibles dans la plupart des pays. Con-
cernant l’hépatite B, dans son Rapport mondial sur 
les drogues de 2022, l’ONUDC estime que 7,9% des 
personnes usagères de drogues injectables vivaient 
avec une infection active par l’hépatite B, soit 900 000 
personnes.113
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Prévalence mondiale chez les 
personnes usagères de drogues 
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Je me suis impliquée dans la réforme de la poli-
tique des drogues après la mort tragique de no-
tre fils Danny, victime d’un empoisonnement aux 
drogues en 2014. Il a été l’une des premières vic-
times du fentanyl, suite à une répression contre les 
médicaments sur ordonnance. Je ne m’attendais 
pas à ce que ça devienne aussi grave. Le Canada a 
commencé à enregistrer des records nationaux en 
2016 et depuis lors, près de 40 000 personnes sont 
mortes. Même si les décès dus à des intoxications 
aux drogues peuvent toucher n’importe qui dans 
toutes les régions du pays, les peuples autoch-
tones sont sept fois plus susceptibles de mourir.

Après la mort de Danny, j’avais besoin de savoir 
pourquoi. J’ai découvert des politiques dé-
fectueuses en matière de drogues et j’ai établi 
des liens avec mes collègues co-fondateurs de 
Moms Stop The Harm.114 Ensemble, nous con-
struisons un réseau de familles canadiennes 
touchées par l’usage de drogues. Nous plaidons 
pour le changement des politiques en matière de 
drogues qui ont échoué et fournissons un soutien 

par les pairs aux familles par le biais de groupes 
tels que Holding Hope115 et Healing Hearts.116

Moms Stop The Harm travaille en étroite collabo-
ration avec nos alliés du mouvement de réduction 
des risques. Nos efforts combinés ont permis que 
la naloxone soit disponible en vente libre et gra-
tuitement, ainsi qu’une expansion des services 
aux personnes usagères de drogues et d’autres 
soutiens à la réduction des risques. En 2019, nous 
avons vu les chiffres diminuer pour la première 
fois. Tout cela a changé avec la COVID-19. Avec 
la fermeture des frontières et l’isolement social, 
les taux de mortalité ont fortement augmenté 
et maintenant, 21 Canadiens meurent chaque 
jour d’une intoxication aux drogues. Pendant la 
pandémie, des alternatives sûres et réglementées 
aux substances illicites toxiques sont devenues 
une réalité dans certaines provinces. L’effet posi-
tif d’un approvisionnement sûr est documenté 
dans de nouvelles recherches, mais cela est déjà 
menacé par une idéologie politique qui accuse à 

  TÉMOIGNAGE :   L’urgence de s’attaquer à la crise des intoxications                
                                            aux drogues au Canada
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tort l’approvisionnement sûr d’être responsable 
de la crise persistante.

En regardant vers l’avenir, je considère les sub-
stances légalement réglementées et axées sur la 
santé publique comme la seule alternative possi-
ble. La guerre à la drogue a échoué pour beaucoup 

et il y a trop de victimes, y compris notre plus jeune 
enfant. Il ne se passe pas un jour sans que je me 
demande où il pourrait être et ce qu’il pourrait faire 
s’il était encore avec nous.

Petra Schulz, co-fondatrice de Moms Stop  
The Harm

Progrès limités pour garantir l’accès 
aux interventions de réduction des 
risques qui sauvent des vies

Entre 2018 et 2022,117 il y a eu une légère augmen-
tation du nombre de pays offrant au moins un 
programme d’aiguilles et de seringues (PAS), de 
thérapies agonistes aux opioïdes (TAO), de salles de 
consommation à moindre risque ou de programmes 

de distribution de naloxone par les pairs (voir tab-
leau 1). Cependant, les gouvernements restent à la 
traîne dans la fourniture de services de réduction 
des risques en prison, malgré le fait que des services 
tels que les PAS, les TAO, la distribution de naloxone 
et bien d’autres sont inclus dans les dernières lignes 
directrices de l’ONUDC et de l’OMS sur les interven-
tions recommandées pour les personnes en milieu 
carcéral.118 

Nombre de pays avec… 2018 2022 +/- Nb | % augmenter

Au moins 1 PAS 86 92 +6 | 7% ↗

Au moins 1 PAS en prison dix 9 -1 | 10% ↘

Au moins 1 TAO 86 87 +1 | 1% ↗

Au moins 1 TAO en prison 54 59 +5 | 9% ↗

Au moins 1 salle de consommation à moindre 
risque 11 16 +5 | 45% ↗

Au moins 1 programme de distribution de naloxone 
par les pairs 12 21 +9 | 75% ↗

Au moins 1 programme de distribution de kits pour 
fumer à moindre risque - 19 -

Prescription de stimulants disponible - 2 -

Tableau 1. Comparaison de l’offre de services de réduction des risques entre 2018 et 2022 (données tirées 
de L’état mondial de la réduction des risques 2018 et 2022)119
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Aujourd’hui, 105 pays ont reconnu la réduction 
des risques dans leurs lois ou politiques nationales, 
contre 85 en 2018. Cela signifie également qu’une 
majorité d’États membres de l’ONU reconnaissent 
désormais officiellement la réduction des risques 
comme un élément essentiel de leurs politiques en 
matière de drogues,120 bien que la CND refuse d’uti-
liser les mots « réduction des risques » dans ses réso-
lutions. En outre, la persistance de la criminalisation 
des personnes usagères de drogues, le recours à des 
amendes et autres sanctions administratives, la stig-
matisation sociale et la discrimination crée des obsta-
cles importants à un accès adéquat aux services.121 

L’enquête de l’IDPC auprès de la société civile mon-
tre que sur 33 pays, une amélioration de l’accès aux 
services de réduction des risques depuis 2019 a été 
signalée dans près de la moitié de ces pays (16 pays). 
Ces améliorations comprennent : l’intensification des 
services de réduction des risques (notamment en 
Australie, au Burkina Faso, au Canada, en Côte d’Ivo-
ire, au Kenya, au Liban, au Nigeria et dans d’autres 
pays) ; l’inclusion des services dans les systèmes de 
santé, les rendant plus abordables (par exemple en 
Australie) ; le développement de la sensibilisation 
de rue et par les pairs et l’offre de services d’aide ju-
ridique (par exemple au Canada et au Kenya) ; et la 

décriminalisation de la possession de matériels liés 
à l’usage de drogues (par exemple au Kenya).122 

Cependant, même là où des interventions de réduc-
tion des risques existent, la couverture reste très in-
suffisante. Seulement 1% des personnes usagères 
de drogues injectables vivent dans des pays bénéfi-
ciant des niveaux de couverture recommandés par 
l’ONU pour les aiguilles, les seringues et le TAO.123 De 
même, le Global Drug Policy Index (l’Indice mondial 
des politiques en matière de drogues) a souligné le 
« manque alarmant de disponibilité et de couver-
ture des interventions de réduction des risques », 
80% des pays évalués n’ayant pas réussi à atteindre 
50/100 dans cette sous-dimension de l’indice (voir 
Figure 4).124 Diverses organisations de la société civile 
ont signalé un manque de disponibilité de services 
de réduction des risques dans les zones rurales ou 
isolées.125 La qualité des services reste également un 
problème. Dans certains contextes, la fourniture de 
TAO se limite à la méthadone, tandis que le soutien 
psychosocial recommandé par l’OMS, l’ONUDC et 
l’ONUSIDA est absent ou sous-financé. De même, les 
PAS existants peuvent être trop rigides, ne parvenant 
pas à répondre aux besoins des clients et aux modes 
de consommation de drogues.126

Figure 5. Disponibilité et couverture des services de réduction des risques dans 30 pays (données tirées de 
l’Indice mondial des politiques en matière de drogues 2021)127

Source: Juan Fernández O
choa
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La compréhension basique et les indicateurs de ré-
duction des risques restent souvent étroitement axés 
sur les réponses à la consommation de drogues in-
jectables, telles que les PAS ou les TAO, au détriment 
des politiques nécessaires pour répondre à d’autres 
formes de consommation de drogues. En Indonésie 
par exemple,128 le Règlement numéro 23 du Ministère 
de la Santé, année 2022, autorise uniquement les 
services destinés aux personnes usagères de drogues 
injectables, excluant ainsi l’éligibilité aux services 
de réduction des risques aux personnes usagères 
de drogues non injectables. Cela crée un obstacle 
au développement d’autres pratiques de réduction 
des risques, telles que des kits pour fumer à moin-
dre risque, tout en créant l’hypothèse erronée selon 
laquelle le seul objectif de la réduction des risques 
est de prévenir les infections par le VIH, plutôt que de 
protéger la santé et la dignité des personnes usagères 
de drogues dans leur ensemble. Il n’est donc pas 
surprenant que la distribution de kits pour fumer à 
moindre risque et les programmes de prescription de 
stimulants restent sévèrement limités. Il est intéres-

sant de noter que les services d’analyse des drogues 
pour les personnes usagères de drogues (qu’ils soient 
sanctionnés ou non par l’État), bien que loin d’être 
largement accessibles, sont désormais disponibles 
dans un nombre croissant de pays129 et gagnent du 
terrain à l’ONU en tant qu’intervention clé de réduc-
tion des risques.130 

Enfin, la pandémie de la COVID-19 a entraîné d’im-
portants revers dans la prestation de services. Selon 
l’ONUDC, sur 46 pays rapportant des données sur 
l’ensemble des prestations de traitement avant et 
après la pandémie, 40% ont enregistré une baisse du 
nombre de personnes sous traitement entre 2018 et 
2021.131 Néanmoins, la pandémie a également permis 
aux prestataires de services d’innover et de fournir 
des services plus souples à la communauté des per-
sonnes usagères de drogues, notamment via des pro-
grammes de sensibilisation mobiles, en ligne et di-
rigés par des pairs, des services de télésanté, une plus 
grande flexibilité dans la distribution de naloxone 
et de TAO à emporter et des dispensaires d’aiguilles, 
de seringues et de pipes à crack ouverts 24h/24.132

Bien qu’une majorité de pays soutiennent la 
réduction des risques dans leurs stratégies na-
tionales en matière de drogues et que la plupart 
des pays proposent certaines interventions de 
réduction des risques, la réduction des risques 
a toujours été un sujet controversé dans les fo-
rums de contrôle des drogues des Nations Unies. 
En conséquence, la Déclaration ministérielle de 
2019 – comme tous les documents politiques 
précédents de l’ONU sur les drogues – s’abstient 
d’approuver explicitement la « réduction des ris-
ques », utilisant à la place la formulation opaque 
et nuancée : « les initiatives et mesures visant à 
réduire au minimum les conséquences néfastes 
de l’abus de drogues sur la santé publique et la 
société », et une seule fois dans tout le texte. Il 
convient également de noter que le nombre de 
résolutions de la CND couvrant différents aspects 
de la réduction des risques a considérablement 
diminué depuis 2019.

En raison de cette politisation, les interventions 
de réduction des risques n’ont pas reçu le soutien 
approprié de certaines entités des Nations Unies, 
en particulier de l’ONUDC. Un exemple clair en 
est le manque actuel de directives internationales 
sur les salles de consommation à moindre risque. 
Les salles de consommation à moindre risque – 
également appelées « sites de consommation su-
pervisée » – sont des lieux où les drogues peuvent 
être consommées en toute sécurité, souvent sous 
la surveillance d’un personnel qualifié ou de pairs. 
Les salles de consommation à moindre risque vis-
ent à réduire les risques aigus de transmission de 
maladies dus à des injections non hygiéniques, à 
prévenir les décès par overdose liés à la drogue 
et à connecter les personnes ayant un usage 
problématique avec des traitements, des inter-
ventions de réduction des risques, des services 
de santé et des services sociaux.133 Même si un 
nombre croissant de pays ont donné leur feu vert à 

Angle mort 3  : Reconnaître l’importance de la réduction des  
risques dans un contexte de crise mondiale de santé publique
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l’ouverture de salles de consommation à moindre 
risque – avec le feu vert récent des États-Unis et 
de l’Écosse – leur couverture reste extrêmement 
limitée, malgré les records historiques de décès 
liés aux overdoses. Des orientations et un soutien 
internationaux plus clairs et explicites sur cette 
question sont urgents.

Le tabou politique sur la réduction des risques 
a également contribué à la persistance néfaste 
d’une compréhension trop étroite des interven-
tions de réduction des risques, qui est encore lim-
itée aux réponses relatives aux pratiques d’injec-
tion de drogues développées dans les pays du 
Nord depuis les années 1970, telles que les PAS et 
les TAO. Comme indiqué ci-dessus, cela s’est fait au 
détriment du soutien et de l’investissement dans 

les interventions de réduction des risques visant 
d’autres formes de consommation de drogues, 
telles que fumer, l’inhalation ou l’ingestion, qui 
sont prédominantes dans les pays du Sud.

En avril 2023, le Conseil des Droits de l’Homme des 
Nations Unies a été le premier organe de l’ONU 
à inclure un soutien explicite à la réduction des 
risques dans une résolution sur les drogues.134 
L’Assemblée Générale et le Conseil des Droits de 
l’Homme avaient déjà mentionné la réduction 
des risques dans des documents antérieurs sur 
le VIH/SIDA.135 L’examen à mi-parcours constitue 
l’occasion de briser le tabou sur la réduction des 
risques et d’inclure, pour la première fois, ces mots 
dans un document négocié à Vienne.

Préoccupations persistantes en 
matière de droits humains dans 
les centres de traitement de la 
dépendance aux drogues

Il est estimé que seule une personne usagère de 
drogues sur cinq reçoit un traitement dans le monde, 
avec de grandes disparités entre les régions et au 
sein des pays,136 et de longs délais d’attente lorsque 
les services sont disponibles.137 Le type et la qualité 
du traitement reçu varient également considérable-
ment, et il n’existe aucun indicateur ni rapport 
cohérent à ce sujet. De nombreuses formes de « trait-
ement » ont été fortement critiquées parce qu’elles ne 
correspondaient pas aux données disponibles,138 et 
avaient recours à des pratiques pouvant s’apparenter 
à de la torture ou à d’autres traitements cruels, inhu-
mains et dégradants.139 Au Nigeria, par exemple, les 
recherches menées par l’IDPC et AfriLaw ont révélé 
des cas répandus d’internement forcé, d’humiliations, 
de harcèlement et de violences verbales, de passag-
es à tabac, d’inanition, d’enchainement, de travaux 
forcés et de détention en isolement dans des centres 
de « réhabilitation » publics, privés et religieux pour 
personnes usagères de drogues.140 Des rapports sim-
ilaires d’enrôlement involontaire, d’abus, de mauvais 
traitements et d’autres formes de violence ont été sig-
nalés dans des pays comme le Brésil,141 le Mexique,142 

ainsi que de nombreux pays asiatiques143 où il est 
estimé qu’au moins 440 000 à 500 000 personnes 
sont détenues chaque année dans des centres de 
réhabilitation forcée gérés par le gouvernement.144 
Cela a conduit 13 entités des Nations Unies à pub-
lier une déclaration commune appelant les États 
membres d’Asie et du Pacifique à fermer d’urgence 
les centres de détention et de réhabilitation forcée 
pour personnes usagères de drogues dans la région, 
en particulier dans le contexte de la pandémie de la 
COVID-19.145 Malheureusement, peu de progrès ont 
été réalisés à ce jour.

Des vulnérabilités croisées 
entraînant un accès limité aux 
services

Dans son Rapport mondial actualisé sur le sida de 
2023, l’ONUSIDA a conclu que « la discrimination et 
la vulnérabilité croisées conduisent certains groupes 
au sein des populations clés à être confrontés à des 
niveaux d’exclusion encore plus élevés », avec de 
graves conséquences sur leur santé. L’Indice mondial 
des politiques en matière de drogues, couvrant 30 
pays sur tous les continents, a également souligné 
que dans la plupart des pays, les personnes ap-
partenant à des groupes ethniques spécifiques, les 
femmes et les personnes LGBTQI+, les jeunes et les 
personnes vivant dans la pauvreté sont confrontés 
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à des obstacles accrus pour accéder aux services liés 
aux drogues.146 

Selon l’ONUSIDA, alors que la prévalence médiane du 
VIH parmi les hommes usagers de drogues injectables 
est de 9%, elle atteint 15% chez les femmes usagères 
de drogues injectables.147 Les professionnel(le)s du 
sexe, en particulier les jeunes professionnel(le)s du 
sexe qui utilisent des drogues sont également plus 
vulnérables à la violence, notamment à la violence 
d’État, et courent plus de risques de contracter des 
infections sexuellement transmissibles et le VIH ou 
de souffrir d’overdoses.148 En effet, les femmes us-
agères de drogues ont tendance à se heurter à des 
obstacles accrus lorsqu’elles recherchent de l’aide, 
notamment des lois criminalisantes, du harcèlement 
et de violences policières, des normes de genre né-
fastes qui perpétuent la discrimination et la violence 
basées sur le genre, une stigmatisation sociale et une 
discrimination graves de la part de professionnels de 
santé, ainsi que la peur de voir leurs enfants retirés 
de leur garde.149 Les femmes ont également moins 
accès que les hommes aux services de réduction 
des risques et de traitement de la dépendance aux 
drogues, en raison de facteurs tels que la stigmati-
sation et la discrimination, l’autostigmatisation150 
et le manque d’aménagements pratiques pour les 
femmes ayant des responsabilités de garde de leurs 

enfants.151 Alors qu’une personne usagère de drogues 
sur trois est une femme, seule une personne sur cinq 
en traitement dans le monde est une femme, avec 
de grandes disparités d’une région à l’autre. Alors 
que les femmes représentent 37% des personnes 
bénéficiant d’un traitement lié à leur dépendance 
à la drogue en Océanie et 34% en Amérique, elles 
ne représentent que 17% des personnes sous trait-
ement en Europe, 9% en Afrique et seulement 3% 
en Asie.152 L’enquête de l’IDPC auprès de la société 
civile souligne également que la disponibilité des ser-
vices pour les femmes et les personnes LGBTQI+ était 
perçue comme faible dans la plupart des pays, étant 
restée inchangée dans 55% des pays évalués,153 avec 
un accès réduit dans 21% des pays154 et des améliora-
tions signalées uniquement dans 24% d’entre eux.155  

Les hommes ayant des rapports sexuels avec des 
hommes et pratiquant le chemsex peuvent égale-
ment être confrontés à des vulnérabilités sanitaires 
accrues qui, selon l’ONUSIDA, « nécessitent une ap-
proche globale, sans jugement et centrée sur la per-
sonne ». Et pourtant, ils continuent d’être laissés pour 
compte dans la réponse à la réduction des risques.156 

Il en va de même pour les jeunes qui utilisent des 
drogues. Bien qu’il y ait eu une amélioration de la 
disponibilité des services dans 36% des pays couverts 
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par l’enquête de l’IDPC auprès de la société civile,157 
les ONG de la moitié de ces pays n’ont signalé aucune 
amélioration des niveaux d’accès déjà faibles pour les 
jeunes entre 2019 et 2023.158 Les recherches menées 
par Paradigma Youth Coalition montrent également 
à quel point la stigmatisation, la discrimination et les 
problèmes de confidentialité constituent des obsta-
cles majeurs pour les jeunes qui utilisent des drogues 
et qui souhaitent accéder aux services de réduction 
des risques et de traitement.159 

L’invasion russe de l’Ukraine a également mis en lu-
mière la situation désastreuse à laquelle sont con-
frontées les personnes usagères de drogues dans 
les contextes humanitaires, car elles ont tendance 
à se heurter à d’importants obstacles structurels, 
linguistiques, culturels et autres pour accéder aux 
services de réduction des risques et de traitement. 
Ces obstacles comprennent, entre autres, des pénu-
ries soudaines de médicaments et de matériels liés à 

l’usage de drogues, la criminalisation et la stigmati-
sation qui entravent l’offre de services, ou encore le 
manque de connaissances et de sensibilisation aux 
problèmes liés à la consommation de drogues de la 
part des organisations humanitaires.160 À cela s’ajoute 
la nécessité de faire face aux traumatismes associés à 
la guerre, à la violence et aux déplacements forcés.161 
Dans le cas de l’Ukraine, les territoires occupés par 
la Russie ne proposent plus de TAO ni d’autres pro-
grammes de réduction des risques, et des arrestations 
et détentions de patients pris en possession de TAO 
ont été signalées.162 Des situations similaires asso-
ciées à des guerres et des conflits ont également été 
signalées dans d’autres pays, notamment en Asie. Les 
régimes répressifs et les conflits internes ont créé des 
obstacles majeurs entravant l’accès aux services de 
réduction des risques et de traitement, ainsi qu’une 
criminalisation accrue des jeunes et des personnes 
usagères de drogues.163 
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TÉMOIGNAGE :  Accéder aux services de réduction des risques en 
                                         temps de guerre en Ukraine

Je consomme des opioïdes et je participe à un 
programme de TAO depuis 2008. Depuis avril 
2019, je vis à Sievierodonetsk, dans la région 
de Louhansk. À cette époque, le TAO était déjà 
financé par l’État et la mauvaise qualité des mé-
dicaments de TAO posait un problème. En 2020, 
la période de la COVID-19 et les confinements 
qui en ont découlé ont commencé. Dans la ré-
gion de Louhansk, les points de contrôle entre les 
territoires occupés et contrôlés par l’Ukraine ont 
été fermés et les patients de TAO des territoires 
occupés ont été privés d’accès aux médicaments 
essentiels. En raison des restrictions ou des in-
terdictions de déplacement en dehors de la ré-
gion, la quantité de drogues illicites a diminué, 
les gens sont restés chez eux, ne travaillaient pas 
et consommaient des drogues, ce qui a entraîné 
une augmentation de la demande de substances 
psychoactives et une hausse des prix. Les drogues 
de rue étaient diluées et, en trois mois, de nom-
breuses personnes dépendantes aux drogues 
présentaient une diminution de leur niveau de 
tolérance. Cela a conduit à une vague d’overdos-
es, lorsque de nouveaux lots de drogues de haute 
qualité sont arrivés après une pause de trois mois.

Le 24 février 2022, l’agression militaire à grande 
échelle de la Russie contre l’Ukraine a commencé. 
Notre ville était constamment bombardée, il n’y 
avait ni communication, ni électricité, ni eau, ni 
chauffage, ni essence. Il était presque impossi-
ble d’acheter des drogues, de nombreuses per-
sonnes se sont retrouvées dans une situation où 
il était dangereux pour leur vie de se rendre sur 
le site de TAO, et elles ont dû passer des points de 
contrôle, avec leurs propres moyens de transport 
ou à pied, il y a eu des cas où une personne a 
marché 30 km aller simple.

C’est très difficile quand il y a une guerre. Quand 
on est entouré d’obscurité, de froid, d’explosions, 
de vitres brisées, quand on ne sait pas quoi faire. 
Quand on a une femme et deux enfants, âgés 

de 3 et 8 ans, qui se promènent dans la maison, 
habillés chaudement parce qu’il fait aussi froid 
qu’à l’extérieur, on a constamment envie d’utiliser 
quelque chose pour se distraire de cette horreur. 
Une personne qui utilise des drogues pendant 
la guerre est confrontée au problème de savoir 
comment s’approvisionner en substances alors 
que tout s’effondre autour d’elle. Dans de telles 
conditions, certains commencent à s’unir pour 
s’entraider, tandis que d’autres, au contraire, s’iso-
lent. Si vous risquez de subir le manque, vous ne 
ferez pas attention à la menace qui pèse sur votre 
vie ou votre santé, vous traverserez des champs 
de mines sous le feu des tirs pour obtenir ce dont 
vous avez besoin.

Depuis janvier 2022, nous exigeons constam-
ment que les médicaments de TAO soient dis-
tribués pendant une période allant jusqu’à 30 
jours – le 4 mars 2023, le Ministère de la Santé 
ukrainien a adopté l’Ordonnance n° 409, qui 
prévoit cette possibilité. Grâce à cet arrêté, nous 
avons pu éviter l’interruption du traitement de 
TAO, en particulier pour les personnes ayant été 
évacuées à l’étranger et qui ont été confrontées 
au manque de préparation du système de santé, 
pour leur donner accès aux médicaments qui 
ont pu leur sauver la vie. Avec notre ONG « VOL-
NA-Donbas », nous avons contribué à assurer le 
fonctionnement des salles de TAO jusqu’au 30 
mai 2022, date à laquelle la dernière distribution a 
eu lieu dans la région de Louhansk. J’ai transporté 
des patients de leur domicile à la salle de TAO 
dans ma voiture sous les coups de feu, et grâce 
à cela, des dizaines de personnes ont eu accès à 
leurs médicaments. En tant que pair conseiller, j’ai 
continué à conseiller les personnes inscrites au 
programme de TAO de la région de Louhansk qui 
avaient été évacuées vers les régions occidentales 
de l’Ukraine depuis les zones sensibles sur divers-
es questions : où obtenir de l’aide humanitaire, 
du TAO et des médicaments antirétroviraux, où 
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trouver des abris temporaires, comment obtenir 
vêtements et nourriture.

En même temps, j’ai moi-même été évacué, j’ai 
déménagé entre différentes villes d’Ukraine, 
tandis que ma femme et mes enfants vivaient 
quelque temps à Vilnius, bénéficiant du soutien 
de l’EHRA [l’Association eurasienne pour la ré-
duction des risques] et d’organisations locales. 
Avec le soutien financier de l’EHRA, de l’ENPUD 
[le Réseau eurasien des personnes usagères de 
drogues] et de l’Alliance pour la Santé Publique, 
nous continuons à fournir une assistance aux 
communautés clés : nous avons fourni aux gens 
des radiateurs, des vêtements chauds, du linge 

de lit et des couvertures chaudes, de la nourriture 
et des produits d’hygiène, nous aidons à financer 
les tests de dépistage de l’hépatite C afin que les 
personnes puissent recevoir un traitement, et 
nous aidons à traiter les ulcères. L’organisation a 
ouvert un centre communautaire et un « Point in-
cassable » pour les communautés clés de Krama-
torsk, dans la région de Donetsk, où les personnes 
peuvent bénéficier de services de blanchisserie et 
de séchage, de services de coiffure et de délicieux 
cafés et thés avec des biscuits lors des réunions 
du groupe d’initiative communautaire.

Alexeï Kvitkovski, Ukraine

Enfin, le Groupe de travail d’experts sur les personnes 
d’ascendance africaine a conclu que les personnes 
d’ascendance africaine étaient confrontées à des 
disparités raciales persistantes en matière d’accès 
aux services de santé et de traitement lié à l’usage de 
drogues, tout en étant ciblées de manière dispropor-
tionnée par le système judiciaire pénal (voir ci-dessus 
pour plus de détails).164 C’est malheureusement le cas 
pour les personnes à la peau noire ou brune et des 
populations autochtones qui utilisent des drogues 
partout dans le monde.165 Par conséquent, au Canada, 
l’incidence de l’hépatite C est cinq fois plus élevée 
parmi les peuples autochtones que parmi la popu-
lation générale, tandis que les aborigènes et les insu-
laires du détroit de Torres en Australie et la population 
maorie en Nouvelle-Zélande sont particulièrement 
touchés par les dommages liés à la consommation 
de drogues.166 Il est inquiétant de constater que notre 
enquête auprès de la société civile montre également 
que dans tous les pays évalués sauf deux, l’accès à la 
réduction des risques pour les groupes ethniques, 
les groupes racisés et/ou les peuples autochtones est 
soit resté inchangé, soit s’est détérioré depuis 2019.167 

Combler le déficit de financement 
pour la réduction des risques

Les pays dépensent en moyenne 750 fois plus pour la 
lutte contre la drogue que pour la réduction des ris-
ques.168 En 2023, l’ONUSIDA a signalé que le finance-
ment de la réduction des risques ne représentait que 
5% du niveau requis dans les pays à revenu faible 
ou intermédiaire,169 tandis que l’Indice mondial des 
politiques en matière de drogues montre que sur 
les 30 pays évalués, seulement cinq ont atteint des 
niveaux de financement adéquats.170 Cet énorme 
déficit de financement a été exacerbé par la pan-
démie de la COVID-19, qui a conduit de nombreux 
pays à accorder moins de priorité à la réduction des 
risques par rapport à d’autres questions de santé. 
Selon l’enquête de l’IDPC auprès de la société civile, 
dans au moins sept pays (le Bénin, le Brésil, la Hongrie, 
l’Inde, l’Indonésie, le Mexique et le Myanmar), l’offre 
de services de réduction des risques était perçue 
comme s’étant détériorée depuis 2019 en raison, en 
partie, de réductions de financement.171 En même 
temps, des recherches ont révélé comment l’aide au 
développement a été utilisée pour financer des ef-
forts extrêmement punitifs de contrôle des drogues, 
qui ont porté atteinte à la santé et aux droits humains 
des communautés affectées.172
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Figure 6. Niveau perçu d’accès aux services de réduction des risques en 2023, score sur 10 (1 étant faible,  
10 étant élevé) (résultats de l’enquête de l’IDPC auprès de la société civile) 
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La Déclaration ministérielle souligne, comme défi 
majeur des politiques nationales, régionales et in-
ternationales en matière de drogues, le fait que :

« la disponibilité des substances soumises 
[au] contrôle international qui sont des-
tinées à des fins médicales et scientifiques, 
notamment au soulagement de la dou-
leur et aux soins palliatifs, reste limitée 
voire nulle dans de nombreuses parties du 
monde »

Selon les dernières données de l’OICS, il subsiste 
d’énormes disparités dans l’accès aux médicaments 
contrôlés dans le monde, malgré le fait que l’ODD 3.8 
engage les États membres à garantir une couverture 
sanitaire universelle, y compris l’accès à des médica-
ments essentiels sûrs, efficaces, de qualité et abord-
ables pour tous. Les dernières données disponibles 
montrent que la consommation d’analgésiques 
opioïdes est relativement élevée en Amérique du 

Nord, en Europe occidentale, en Australie et en Nou-
velle-Zélande, et qu’elle s’est améliorée en Russie et 
dans certains pays d’Europe de l’Est. Toutefois, la sit-
uation reste très problématique en Afrique, en Médi-
terranée orientale, en Europe du Sud et de l’Est, en 
Amérique latine et dans certaines parties de l’Asie.173 
Concrètement, cela signifie que plus de 82% de la 
population mondiale a accès à moins de 17% des 
médicaments à base de morphine disponibles dans 
le monde.174 Le fait que les opioïdes pour la gestion 
de la douleur et les soins palliatifs soient 40 fois plus 
disponibles par habitant dans les pays à revenu élevé 
par opposition aux pays à revenu faible ou intermédi-
aire illustre une inégalité mondiale flagrante.175

L’inégalité persistante entre les pays à revenu élevé 
et les pays à revenu faible ou intermédiaire en ce qui 
concerne l’accès aux médicaments contrôlés pour 
le soulagement de la douleur et les soins palliatifs 
remonte à la rédaction des traités des Nations Unies 
sur le contrôle des drogues. Ces conventions ont été 

2.5  Garantir un meilleur accès aux 
          médicaments sous contrôle pour le  
          soulagement de la douleur et les  
          soins palliatifs
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initialement conçues par et pour les pays industrial-
isés, sans souci des conséquences que leurs dispo-
sitions pourraient avoir sur les pays à revenu faible 
ou intermédiaire. Les conventions imposaient ain-
si divers processus bureaucratiques et logistiques 
pour les médicaments placés sous contrôle dont les 
auteurs des conventions savaient qu’ils fonction-
neraient dans les pays industrialisés dotés de pro-
cessus d’approvisionnement médical bien établis et 
de systèmes administratifs solides. Cependant, tous 
les pays sont désormais censés suivre des règles sim-
ilaires, et celles-ci sont souvent mises en œuvre de 
manière très stricte et onéreuse au niveau national. 
À cela s’ajoute le fait que les conventions interdis-
ent également l’utilisation de substances contrôlées 
qui étaient traditionnellement utilisées comme mé-
dicaments dans les pays du Sud, interdisant ainsi aux 
praticiens autochtones et traditionnels de les utiliser 
légalement. Les décennies suivantes ont montré les 
conséquences dévastatrices de ce système rigide et 
colonial sur des millions de personnes qui continuent 
de se voir refuser l’accès aux médicaments contre la 
douleur et aux soins palliatifs.176

L’enquête de l’IDPC auprès de la société civile fait 
écho à cette conclusion. Dans 42% des pays évalués, 
la disponibilité des médicaments sous contrôle était 
perçue comme inchangée depuis 2019,177 et était 

perçue comme s’étant aggravée dans 18% des pays 
(principalement dans les pays du Sud).178 Cela a été 
expliqué179 par le manque d’accès aux médicaments 
eux-mêmes, la phobie des opioïdes, le manque d’ac-
cès en dehors de la capitale et des grandes villes, 
les prix élevés des médicaments ou l’interdiction de 
substances comme le tramadol et la codéine.180 L’OICS 
a identifié des obstacles supplémentaires, tels que 
le manque de formations ou de sensibilisation des 
professionnels de la santé, les préjugés culturels, la 
peur du détournement vers le marché illégal, les me-
sures de contrôle du commerce et la peur des pour-
suites et des sanctions. Pire encore, la pandémie de 
la COVID-19 a créé des défis sans précédent pour les 
économies, les chaînes d’approvisionnement et les 
systèmes de santé publique des pays. Alors que la 
chaîne d’approvisionnement mondiale en médica-
ments a été affectée, les défis logistiques survenus au 
niveau national, dus à la morbidité, à la fermeture des 
frontières et aux politiques de distanciation sociale, 
ont entraîné des retards prolongés dont de nom-
breux pays ne se sont toujours pas remis.181 Malgré 
ces inquiétudes, plusieurs États membres continuent 
de demander avec insistance la classification de nou-
veux médicaments contre la douleur à la CND – dont 
la kétamine et le tramadol – malgré les recommanda-
tions claires de l’OMS contre de telles mesures.

TÉMOIGNAGE :  La tragédie du manque d’accès à la morphine 
                                 pour Mona et son fils Hamza

Je voudrais partager l’histoire de notre fils Hamza. 
Il souffrait du sarcome d’Ewing [un type rare de 
cancer qui survient dans les os ou dans les tissus 
mous autour des os] depuis trois ans. Le cancer s’est 
propagé dans tout son corps et la douleur était in-
contrôlable. Le seul repos qu’il a trouvé était sous 
forme de morphine, un analgésique qui lui per-
mettait de dormir, de manger et même de respirer.

Le défi le plus important à cette époque difficile 
était d’obtenir de la morphine, car il était presque 
impossible d’obtenir une quelconque forme de 
morphine en provenance de Syrie ou du Liban. Et 
nous nous sommes retrouvés à attendre un don 
de morphine de la part de l’association Balsam 
pour obtenir des médicaments pour notre fils.  

La recherche de médicaments était notre mis-
sion quotidienne car nous comprenions que tout 
échec dans nos efforts signifierait une douleur 
insoutenable pour notre fils bien-aimé.

Malheureusement, Hamza est décédé il y a six 
mois. Mais nous sommes satisfaits d’avoir fait 
tout ce qui était en notre pouvoir pour lui afin de 
réduire sa douleur. J’espère vraiment que toutes 
les organisations pourront fournir un soutien es-
sentiel à tous les patients de notre région pour 
obtenir ce médicament essentiel. Ensemble, nous 
pouvons faire la différence et offrir une lueur d’es-
poir à ceux qui en ont le plus besoin.

Mona, Syrie
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De manière plus positive, les personnes interrogées 
dans le cadre de l’enquête de l’IDPC auprès de la so-
ciété civile ont fait état de progrès dans la garantie 
de l’accès aux médicaments à base de cannabis.182 En 
effet, depuis 2019, au moins 18 pays ont adopté des 
lois ou des politiques facilitant l’accès aux médica-
ments à base de cannabis, parmi lesquels l’Afrique du 
Sud,183 l’Albanie,184 la Barbade,185 le Brésil,186 le Chili,187 
la Corée du Sud,188 le Costa Rica,189 l’Équateur,190 la 
Grande-Bretagne,191 l’Ile Maurice,192 l’Irlande,193 le 
Liban,194 le Maroc,195 la Norvège,196 le Panama,197 le 
Rwanda,198 la Suède,199 la Zambie200 et le Zimbabwe.201 
À l’ONU, en décembre 2020, la CND a voté en faveur 
de la recommandation de l’ECDD de l’OMS visant à 
retirer le cannabis du Tableau IV de la Convention 
unique de 1961,202 une reconnaissance de la valeur 
médicale potentielle du cannabis attendue depuis 
si longtemps.203 

En parallèle, l’usage thérapeutique de substances 
psychédéliques204 se développe pour le traitement 
de diverses maladies, telles que la dépression, l’anx-
iété, le syndrome de stress post-traumatique et la 
dépendance aux drogues, avec plus de 450 essais 
cliniques en cours dans le monde, principalement 
dans les pays à revenu élevé. Si combinée avec les 
« psychothérapies conventionnelles », l’ONUDC a 
souligné des « résultats précoces mais prometteurs 
sur l’utilisation potentielle des psychédéliques pour 
traiter une série de troubles de santé mentale ».205 
Bien que ces développements soient très encourag-
eants, plusieurs cas d’abus sexuels et de problèmes 
éthiques associés à divers essais cliniques impliquant 
des psychédéliques,206 ainsi que des inquiétudes 
concernant les attentes exagérées et l’emballement 
médiatique liés aux profits,207 appellent à la vigilance 
dans l’évaluation de la contribution future des psy-
chédéliques dans les services de santé mentale.
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L’un des aspects les plus positifs de la Déclaration 
ministérielle est la reconnaissance du défi suivant :

«  le défi que les mesures non conformes 
(au) droit international des droits de la 
personne représentent pour la mise en 
œuvre des engagements communs »

Historiquement, les pires impacts des politiques 
punitives en matière de drogues ont été concentrés 
de manière disproportionnée dans les pays du Sud, 
les pays du Nord externalisant la responsabilité de 
la réduction de l’offre de drogues vers les pays pro-
ducteurs et de transit situés dans les pays du Sud. Les 
guerres à la drogue qui ont suivi dans ces pays ont 
donné lieu à des violations généralisées des droits 
humains et à une escalade des cycles de violence et 
de corruption.208 

Depuis 2019, les efforts de la communauté internatio-
nale pour mettre fin aux réponses antidrogue « non 
conformes (au) droit international des droits de la 
personne » ont été inégaux et largement insuffisants. 
Dans le même temps, les quatre dernières années ont 
été marquées par une accélération sans précédent 
de la compréhension des impacts des politiques des 
drogues sur les droits humains. Une grande partie de 
ces développements proviennent des institutions 
des droits humains et les experts des Nations Unies 
basés à Genève, qui ont fourni une multitude de nou-
velles conclusions et recommandations sur le sujet. 
Le dernier en date est un rapport historique de 2023 
du HCDH, produit comme contribution officielle à 
l’examen à mi-parcours, qui fournit une description 
complète du rôle du paradigme politique punitif en 

2.6  Réformer les politiques des drogues non 
        conformes aux obligations internationales 

relatives aux droits humains
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matière de drogues dans la conduite de violations 
systématiques des droits humains.209 

En revanche, l’ONUDC a été sévèrement critiqué pour 
avoir refusé de donner la priorité à la dimension des 
droits humains au sein des politiques en matière de 
drogue dans sa stratégie,210 ses déclarations pub-
liques211 et ses Rapports mondiaux annuels sur les 
drogues, tandis que la CND n’a débattu d’aucune 
résolution consacrée au thème des droits humains 
depuis 2008.212 L’incapacité du régime politique 
mondial en matière de drogues à fournir des orien-
tations sur une approche vis-à-vis des drogues qui 
soit fondée sur les droits humains est profondément 
préoccupante et devrait être abordée lors de l’exam-
en à mi-parcours.

Sur le terrain, les réponses à l’enquête de l’IDPC 
auprès de la société civile complètent nos recherches 
documentaires en montrant une image fragmentée. 
Bien qu’il y ait quelques évolutions positives vers 
l’alignement des politiques en matière de drogues 
sur les droits humains, dans certaines régions, la 
tendance est clairement négative. Seuls 21% des 
répondants de la société civile ont indiqué que la 
situation des droits humains s’était améliorée dans 
leur pays ou région, tandis que 43% ont indiqué 
qu’elle s’était détériorée, et aucun changement n’a 
été signalé par 34% des répondants. La tendance a 
été la plus négative en Asie et dans le Pacifique, où 
seule une personne interrogée sur 14 a constaté une 
amélioration depuis 2019.213 L’éventail des violations 
est très large, allant du recours continu à la peine de 
mort au harcèlement quotidien, aux interpellations et 
aux fouilles, en passant par des cas de discrimination 
contre les personnes usagères de drogues, même 
dans les pays qui ont décriminalisé la consommation 
et la possession de drogues pour usage personnel.214 

Le droit à la vie

Historiquement, l’intérêt de l’ONU pour les impacts 
des politiques en matière de drogues sur les droits 
humains s’est concentré sur le droit à la vie, en par-
ticulier sur la peine de mort et les exécutions extra-
judiciaires. Même si ces questions requièrent encore 
toute l’attention des organismes internationaux, il 
est essentiel qu’elles soient reconnues comme la 
pointe de l’iceberg d’un éventail bien plus large de 
violations des droits humains liées aux politiques des 

drogues nécessitant l’attention de la communauté 
internationale.

L’incompatibilité de la peine de mort pour les infrac-
tions liées aux drogues avec le droit international 
relatif aux droits humains est bien établie. En vertu 
de l’article 6.2 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, la peine capitale doit être limitée 
aux « crimes les plus graves ». Le Conseil des Droits de 
l’Homme215 et le Comité des Droits de l’Homme216 ont 
clairement indiqué que « les crimes les plus graves » 
devaient être interprétés uniquement comme des 
infractions impliquant un homicide intentionnel, 
et ont explicitement exclu les infractions liées aux 
drogues de ce champ d’application.

Bien que la liste des pays abolitionnistes ne cesse de 
s’allonger, depuis 2019, aucun pays rétentionniste 
n’a abandonné la peine de mort pour les infractions 
liées aux drogues. Cependant, sur une note très 
positive, la Malaisie a aboli en 2023 la peine de mort 
obligatoire avec effets rétroactifs, accordant aux jug-
es le pouvoir discrétionnaire d’imposer des peines 
alternatives.217 Selon Harm Reduction International, 
le nombre signalé de personnes exécutées pour 
des infractions liées aux drogues est passé de 91 en 
2019218 à 285 en 2022219 – bien que les chiffres pour 
la Chine soient inconnus en raison du secret que les 
autorités nationales entretiennent sur les chiffres 
relatifs à la peine capitale. En novembre 2021, des 
dizaines d’organisations et militants de la société 
civile,220 experts des droits humains de l’ONU,221 et 
le Haut-Commissaire aux droits de l’homme222 ont 
exhorté le gouvernement de Singapour à suspen-
dre l’exécution de Nagaenthran a/l K Dharmalingam, 
une personne en situation de handicap intellectuel 
reconnue coupable d’avoir importé 42,27 grammes 
de diamorphine dans le pays. Cet appel n’a pas été 
entendu malgré l’interdiction prévue par le droit in-
ternational d’exécuter des personnes en situation de 
handicap. Beaucoup d’entre elles se trouvaient dans 
des situations de marginalisation et seraient impli-
quées dans des activités de très faible envergure liées 
aux drogues. Dans certains cas, de graves allégations 
de violations des procédures régulières ont été sig-
nalées. De la même manière, en Arabie Saoudite, le 
pays avec le taux d’exécution le plus élevé au monde, 
Amnesty International a recensé de nombreux cas 
dans lesquels des personnes accusées d’infractions 
liées aux drogues ont été condamnées à mort à l’issue 
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de procès inéquitables, non conformes aux normes 
internationales en matière de droits humains.223 

La militarisation de la lutte contre la drogue, nota-
mment par le biais de politiques ou de pratiques 
autorisant le recours à la force meurtrière pour con-
trôler les drogues, aboutit souvent à des exécutions 
extrajudiciaires et à d’autres violations des droits hu-
mains.224 La période allant de 2019 à 2023 n’y a pas 
fait exception, y compris aux Philippines, l’exemple 
le plus frappant d’exécutions extrajudiciaires liées 
à la politique en matière de drogues. Alors que le 
nombre de décès liés à la campagne antidrogue de 
l’ancien président Duterte en 2016 était sans précé-
dent, les personnes soupçonnées de consommer ou 
de vendre de la drogue ont continué à être tuées 
au cours des sept années qui ont suivi, même avec 
l’arrivée de l’administration Marcos en 2022.225 Selon 
le projet Dahas, il y a eu au moins 342 meurtres liés 
aux drogues entre juillet 2022 et juin 2023, dont 115 
personnes tuées par des agents de l’État.226

Le recours à la force meurtrière dans les efforts de 
contrôle des drogues ne se limite pas aux Philippines. 

Selon l’Indice mondial des politiques en matière de 
drogues,227 les exécutions extrajudiciaires au nom 
du contrôle des drogues étaient des phénomènes 
« réguliers » dans six des 30 pays examinés (l’Afghan-
istan, la Colombie, l’Indonésie, le Liban, le Kenya 
et la Thaïlande), tandis que les assassinats étaient 
considérés comme « généralisés » au Mexique et 
« endémiques » au Brésil; ce dernier correspondant 
aux rapports réguliers faisant état de dizaines de 
décès lors d’opérations de contrôle des drogues à 
travers le pays.228 En Colombie, entre 2016 et 2020, 
l’organisation Observatorio de Tierras a signalé 95 af-
frontements entre forces armées et communautés, 
directement dus aux efforts militarisés de contrôle 
des cultures; 20% impliquaient l’usage d’armes à 
feu du côté de l’armée et 6% ont entraîné la mort.229 
La nouvelle selon laquelle l’Équateur a autorisé en 
avril 2023 le recours à la force meurtrière contre sept 
organisations de trafic de drogues est une preuve 
inquiétante que cette pratique n’est pas prête de 
prendre fin.230

Il est inquiétant de constater que les efforts interna-
tionaux visant à contrer la vague actuelle d’exécutions 

TÉMOIGNAGE :  Au cœur de la guerre à la drogue en Inde :  
                                 Le témoignage de Raj

Au cœur de la ville de Patna, dans l’État du Bihar, 
en Inde, qui a été éclipsé par la guerre incessante à 
la drogue, je me suis retrouvé pris au piège d’une 
spirale d’injustice. Chauffeur de taxi professionnel 
et père aimant de deux fils, je suis devenu une 
victime involontaire des campagnes antidrogue 
agressives qui ont déferlé sur notre communauté.

Une nuit fatidique, une escouade d’officiers armés 
a arrêté mon taxi et a trouvé une quantité impor-
tante d’héroïne en possession du passager qui a 
réussi à se libérer en versant un énorme pot-de-
vin aux fonctionnaires. Trouvant une cible facile 
sur le lieu du crime, les flics ont prétendu que 
j’étais lié au trafic de drogue, sans aucune preuve.

Détenu sans procédure régulière, j’ai subi des vi-
olences physiques et des intimidations, et j’ai été 
privé de ma dignité par ceux qui étaient censés la 

protéger. Dans l’ombre de la guerre à la drogue, 
le pouvoir et la brutalité se sont épanouis comme 
des mauvaises herbes, étouffant toute justice et 
compassion. Contraint de naviguer dans un sys-
tème juridique kafkaïen, j’ai été aux prises avec 
le traumatisme de ma situation, témoin direct 
de l’érosion de la justice au nom d’une guerre 
insaisissable.

J’ai été libéré de prison après 8 ans et mon his-
toire témoigne du coût humain des politiques qui 
donnent la priorité aux mesures punitives plutôt 
qu’à la compassion, laissant des vies brisées au 
lendemain d’une bataille qui était censée apport-
er la sécurité mais qui, au contraire, a laissé des 
cicatrices sur le tissu même de l’humanité.

Raj, résident de la ville de Patna, État du Bihar, Inde
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extrajudiciaires dans le cadre des opérations de con-
trôle des drogues n’ont eu lieu que dans le cas des 
Philippines. En janvier 2023, la Chambre préliminaire 
de la Cour Pénale Internationale a autorisé son procu-
reur à reprendre les enquêtes sur d’éventuels « crimes 
contre l’humanité » commis lors de la campagne an-
tidrogue entre 2011 et 2019.231 Après le lancement 
d’un examen préliminaire des crimes possibles com-
mis dans le pays par la Cour Pénale Internationale, le 
gouvernement des Philippines a annoncé son retrait 
du Statut de Rome et a depuis refusé de coopérer 
avec ces enquêtes.232 De plus, jusqu’à présent, peu 
d’efforts ont été déployés par l’ONUDC, l’OICS et les 
États membres pour identifier et prévenir les liens 
structurels entre la militarisation, les politiques pu-
nitives en matière de drogues et le recours meurtri-
er à la force. Le HCDH a souligné cette tendance en 
recommandant que la lutte contre la drogue soit prin-
cipalement réservée aux organismes civils chargés 
du maintien de l’ordre, tandis que la participation 
des forces militaires devrait être extraordinaire, tem-
poraire, lorsque cela est strictement nécessaire dans 
des circonstances spécifiques, et subordonnée aux 
forces de l’ordre civiles.233

La prévention de la stigmatisation 
et la promotion de l’égalité et de la 
non-discrimination

L’obligation des États de garantir l’égalité et la 
non-discrimination est un élément central du droit 
international des droits humains.234 Ceci est égale-
ment inscrit dans le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, l’ODD 5.1 exhortant les 
États membres à mettre fin à toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes et des filles, tan-
dis que l’ODD 10.3 vise à éliminer les lois, politiques 
et pratiques discriminatoires et à promouvoir une 
législation, des politiques et des actions appropriées 
pour garantir l’égalité des chances et réduire les in-
égalités de résultats.

Les discriminations sont multiformes, intersection-
nelles et peuvent être motivées par de nombreux 
facteurs. Dans le contexte des politiques en matière 
de drogues, la stigmatisation et la discrimination à 
l’égard des personnes usagères de drogues, sous 
la forme d’attitudes, de croyances ou de compor-
tements négatifs – y compris l’autostigmatisation 
– sont largement reconnues comme des obstacles 

à l’accès aux interventions sanitaires vitales. Elles 
constituent également un obstacle à la jouissance 
d’un large éventail de droits humains, en particulier 
lorsqu’elles se recoupent avec d’autres formes de 
discrimination fondées sur la l’ethnicité, l’identité 
de genre, l’orientation sexuelle, la classe sociale ou 
l’âge.235 La CND a reconnu l’importance de ce sujet 
avec une résolution récente concernant les « per-
sonnes socialement marginalisées »,236 tandis que 
le thème de la Journée mondiale de la drogue 2023 
était « Les gens d’abord : mettre fin à la stigmatisation 
et à la discrimination, renforcer la prévention ».237

Les pratiques nationales ne suivent souvent pas 
cette tendance internationale. La stigmatisation et 
la diabolisation des personnes usagères de drogues 
restent un élément central des discours et des poli-
tiques gouvernementales du monde entier. Sur les 
54 représentants de la société civile consultés dans 
le cadre de l’enquête de l’IDPC auprès de la société 
civile, 63% ont indiqué que depuis 2019, leur gouver-
nement avait mené des campagnes stigmatisant les 
personnes usagères de drogues – avec des rapports 
provenant de toutes les régions. Les personnes in-
terrogées ont souligné l’utilisation de stéréotypes 
offensants dans les campagnes de prévention, de 
tactiques alarmistes, de messages sans fondement 
probant et d’une pratique émergente consistant 
à blâmer les personnes usagères de drogues pour 
les violences du crime organisé par les politiciens 
en France,238 aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, ainsi 
que par la Commission européenne. En Colombie, 
les attitudes stigmatisantes envers les personnes 
usagères de drogues faisaient partie d’un effort par 
l’administration Duque visant à renverser le « droit 
à une dose minimale » de drogues pour usage per-
sonnel.239 Au Mexique, le président López Obrador 
a publiquement critiqué l’utilisation et la fourniture 
de naloxone, arguant que cela ne s’attaquait pas aux 
causes profondes du problème.240 Les autorités de 
certains pays d’Europe de l’Est et d’Asie centrale ont 
utilisé des allégations de consommation de drogues 
pour entacher ou stigmatiser l’opposition politique, 
ou ont adopté des lois sur la « propagande en matière 
de drogues » visant à interdire le plaidoyer en faveur 
de réformes de la politique des drogues et de la ré-
duction des risques.241 

Selon les organisations de la société civile inter-
rogées pour ce rapport, les opérations de contrôle 
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La Convention internationale pour l’élimination 
de la discrimination raciale a été le premier traité 
relatif aux droits humains à être adopté en 1964, 
à l’initiative des États sortant de la décolonisation. 
Depuis lors, le droit de ne pas subir de discrimina-
tion raciale est au cœur de l’ONU et est inscrit dans 
l’ODD 16.b qui promeut des lois et des politiques 
non discriminatoires. Ce sujet a pris une nouvelle 
importance en 2020, lorsque le système des droits 
de l’Homme des Nations Unies a répondu au mou-
vement Black Lives Matter en créant un nouveau 
mandat spécial en matière de droits humains sur 
la justice raciale et l’égalité dans l’application des 
lois ;242 un sujet étroitement lié aux lois sur les 
drogues. Cependant, jusqu’à présent, la discrim-
ination raciale a été presque totalement absente 
du travail de l’ONUDC et de l’ordre du jour officiel 
de la CND.

L’impact racial disproportionné du maintien de 
l’ordre ne se limite pas aux interventions policières 
liées aux drogues. Cependant, la criminalisation de 
la possession de drogues pour usage personnel et 
des activités de faible intensité liées aux drogues 
est un facteur majeur d’interactions entre la police 
et les groupes marginalisés. Des preuves accab-
lantes montrent que les personnes d’ascendance 
africaine et les minorités raciales sont ciblées de 
manière disproportionnée tout au long des ef-
forts de maintien de l’ordre en relation avec les 
drogues. Selon les données du gouvernement 
britannique,243 en Angleterre et au Pays de Galles, 
526 024 contrôles et fouilles ont eu lieu entre avril 
2021 et mars 2022, dont 65% pour des soupçons 
de possession de drogue. Les personnes s’iden-
tifiant comme noires ont été fouillées à un taux 
six fois supérieur à celui des Blancs, tandis que les 
Asiatiques ont été fouillés à un taux 2,1 fois plus 
élevé que les Blancs.244 Aux États-Unis, bien que 

Angle mort 4  : Politiques en matière de drogues et droit de ne 
pas subir de discrimination raciale

La « guerre à la drogue » alimente le racisme
États-Unis Brésil Vancouver, BC

Contrôles et fouilles 
liés aux drogues

Arresta�ons 
liées aux drogues

Poursuites liées
aux drogues

Arresta�ons liées aux 
drogues (sauf cannabis)

Blancs
Noirs —6,6x plus à risque
Authochtones —8x plus à risque

Blancs
Noirs —2,5x plus à risque

Blancs
Noirs —2,2x plus à risque

Blancs
Asia�ques—2,1x plus à risque
Noirs—6x plus à risque

« À l’échelle mondiale, la guerre à la drogue n’a pas tenu compte des coûts énormes qu’elle entraîne 
pour la dignité, l’humanité et la liberté des personnes d’ascendance africaine, malgré des preuves 
irréfutables démontrant qu’elle a mieux réussi comme moyen de surveillance et de contrôle racial 
que comme mécanisme visant à freiner l’usage et la vente de stupéfiants… »

Groupe de travail 
d’experts des Na�ons 
Unies sur les personnes 
d’ascendance africaine

Angleterre & Galles
Pays de

Source: Juan Fernández O
choa

des drogues ont un impact disproportionné très 
important sur les communautés marginalisées, 
partout dans le monde. Cependant, seules 12 des 
54 personnes interrogées (22%) ont signalé des  

efforts du gouvernement pour réduire – directement 
ou indirectement – ces impacts disproportionnés. 
Si l’on exclut la région africaine, où la plupart de ces 
efforts ont été signalés, le pourcentage tombe à 14%.



52 EN DÉROUTE : Rapport parallèle pour l’examen à mi-parcours 
de la Déclaration ministérielle de 2019 sur les drogues

les niveaux de consommation de drogues soient 
similaires chez les personnes de différentes eth-
nies, les Noirs représentaient « 12% de la popula-
tion adulte américaine, mais plus du double de la 
part des arrestations d’adultes liées aux drogues 
en 2019 ».245 Dans la ville de Vancouver, les Au-
tochtones ne représentent que 2,5% de la pop-
ulation, mais représentent 15,6% des personnes 
arrêtées pour possession de cannabis. À Ottawa, 
les Autochtones sont arrêtés à un taux de 20,8 pour 
10 000, les Noirs à un taux de 26,7 pour 10 000 et les 
Blancs à un taux de 5,4 pour 10 000. Sur les 30 pays 
examinés dans l’Indice mondial des politiques en 
matière de drogues, l’Afrique du Sud, le Brésil, le 
Canada, le Mexique, le Népal et le Royaume-Uni 
ont obtenu des scores particulièrement faibles 
en ce qui concerne l’impact disproportionné des 
interventions policières en matière de drogues 
sur les minorités raciales et ethniques.246

En 2021, le HCDH a conclu que «  l’application 
discriminatoire du droit pénal doit être com-
battue à chaque étape, y compris en réformant 

les politiques, lois et pratiques liées aux drogues 
ayant des résultats discriminatoires, conformé-
ment aux normes internationales des droits de 
l’homme ».247 Allant plus loin, le Haut-Commis-
saire a recommandé aux États «  d’adopter des 
politiques en matière de drogues qui protè-
gent explicitement contre la discrimination ».248 
La résolution la plus récente du Conseil des 
Droits de l’Homme sur les droits humains et les 
politiques des drogues «  prie instamment les 
États d’adopter une approche systémique de la 
prévention et de l’élimination de la discrimina-
tion raciale à toutes les étapes de la conception, 
de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation 
des politiques et programmes en matière de 
drogue ».249 La CND et l’ONUDC devraient tenir 
compte de l’appel de ce large éventail d’organ-
ismes de défense des droits humains à accorder 
une attention accrue à la discrimination raciale 
dans le contexte des politiques des drogues, et 
l’examen à mi-parcours de 2024 sera l’occasion 
de combler cette lacune importante. 

TÉMOIGNAGE :   Les impacts de la répression racialisée liée aux 
                                     drogues au Brésil

Je m’appelle Manoela Andrade. J’ai été emprison-
née et torturée psychologiquement par la police 
de mon État d’origine à l’âge de 17 ans pour m’être 
livrée au travail du sexe et avoir consommé des 
substances psychoactives en compagnie d’un 
riche homme blanc. Il n’a jamais été tenu respons-
able des substances illicites trouvées dans sa voi-
ture de luxe, mais j’en ai été tenue responsable et 
j’ai été privée de liberté pendant un an.

Nous savons tous que la guerre à la drogue n’a 
jamais été menée contre la drogue, mais contre 
des personnes spécifiques. Mais ce que vous ne 
savez peut-être pas, c’est que nous, les femmes 

noires, sommes les plus touchées par ce projet 
politique génocidaire de contrôle du corps. Je suis 
une femme noire de 34 ans issue de la périphérie 
qui a ressenti ce contrôle et cette violence sur ma 
propre peau.

Ma vie a commencé à changer il y a à peine quatre 
ans, lorsque j’ai découvert la réduction des risques 
et réalisé qu’une grande partie de ce que j’avais 
vécu n’avait jamais vraiment été de ma faute, lor-
sque j’ai finalement compris que tout ce que j’avais 
vécu faisait partie d’un projet génocidaire ciblant 
des personnes spécifiques.

Manoela Andrade, Brésil
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Le droit de ne pas être soumis à la 
détention arbitraire, à la torture et 
mauvais traitements

L’étude de 2021 sur les politiques en matière de 
drogues réalisée par le Groupe de Travail des Na-
tions Unies sur la Détention Arbitraire a révélé le 
rôle démesuré du contrôle des drogues dans la pri-
vation arbitraire de liberté dans toutes les régions 
du monde, notamment par l’incarcération massive 
pour des infractions liées aux drogues, la détention 
administrative pour consommation de drogues et 
des violations flagrantes du droit à un procès équita-
ble, ainsi que par l’internement involontaire dans des 
centres publics et privés de traitement de la dépen-
dance aux drogues.250 En 2022, l’ONUDC et l’ONUSIDA 
estimaient qu’entre 440 000 et 500 000 personnes 
étaient détenues administrativement dans des cen-
tres de détention forcée pour personnes usagères 
de drogues en Asie et dans le Pacifique, simplement 
pour usage de drogue.251 De plus, il est impossible de 
savoir combien de personnes sont involontairement 
internées dans les centres de réhabilitation, publics 
ou privés, mais les preuves indiquent une pratique 
répandue à l’échelle mondiale.252 

Il existe un lien étroit entre la détention arbitraire 
et la torture. Dans tous les lieux de détention – qu’il 
s’agisse de prisons, d’établissements publics ou de 
centres privés où sont détenues des personnes us-
agères de drogues – les personnes sont souvent dé-
tenues dans des espaces surpeuplés et insalubres et 
sont soumises à des conditions qui peuvent s’appar-
enter à de la torture ou à d’autres formes de mauvais 
traitements. Il s’agit notamment du manque d’accès 
à un traitement de la dépendance aux drogues fondé 
sur des données probantes, de l’imposition de sanc-
tions déguisées en discipline et approche ferme, et 
d’une myriade d’abus (voir ci-dessus pour plus de 
détails). Outre les lieux de détention, les personnes 
usagères des drogues qui se trouvent dans des situ-
ations de vulnérabilité et de marginalisation ont sig-
nalé des abus physiques et psychologiques perpétrés 
par les forces de l’ordre lors de leurs nombreuses in-
teractions quotidiennes avec la police, partout dans 
le monde. Ces abus restent souvent non déclarés, non 
documentés et donc impunis.253 

Dans son rapport de 2021 sur les politiques en 
matière de drogue, le Groupe de Travail sur la  

Détention Arbitraire a formulé une série de recom-
mandations pour une réforme politique. Elles com-
prennent les éléments suivants :

•	 Décriminaliser la consommation et de la posses-
sion de drogues pour usage personnel 

•	 Veiller à ce que le traitement de la dépendance 
aux drogues soit toujours volontaire, y compris 
pour les personnes relevant du système judici-
aire pénal 

•	 Veiller à ce que les décisions concernant le trait-
ement de la dépendance aux drogues soient 
laissées aux médecins plutôt qu’aux forces de 
l’ordre ou au pouvoir judiciaire. 

L’accueil de ces recommandations à Vienne a été 
teinté de controverses, certains États membres ayant 
tenté, sans succès, d’empêcher la présentation de ce 
rapport à la CND.254 

Questions émergentes : Droits 
économiques, sociaux et culturels et 
droits des peuples autochtones

Parallèlement au droit à la santé, les débats autour 
de l’impact des politiques en matière de drogues sur 
les droits humains ont toujours tourné autour des 
droits civils et politiques, tels que le droit à la vie ou 
le droit d’être protégé contre la privation arbitraire 
de liberté. Mais les évolutions au sein du système 
des Nations Unies mettent en lumière la nécessité 
de s’attaquer également à l’impact des politiques 
en matière de drogues sur un éventail plus large de 
droits économiques, sociaux et culturels. En octo-
bre 2022, le Comité des Droits Économiques, Sociaux 
et Culturels des Nations Unies (CESCR) a annoncé 
qu’il commencerait à travailler sur une observation 
générale sur les impacts des politiques en matière 
de drogues sur les droits économiques, sociaux et 
culturels.255 

Ces dernières années, le CESCR a été l’organe conven-
tionnel des droits humains le plus actif en émettant 
des recommandations liées à la politique en matière 
de drogues, la plupart concernant différentes dimen-
sions du droit à la santé, avec un accent particulier 
sur la réduction des risques.256 L’observation générale 
devrait fournir des orientations sur des aspects sou-
vent négligés des droits humains dans la politique 
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en matière de drogues, tels que le droit à l’éduca-
tion, le droit au travail, le droit à un niveau de vie 
adéquat (y compris un revenu, une alimentation et 
un logement), le droit à une vie de famille et le droit 
à la sécurité sociale. Les recherches indiquent que les 
politiques punitives en matière de drogues peuvent 
imposer des obstacles importants à l’exercice de ces 
droits, en particulier parmi les personnes usagères 

de drogues et celles dont les moyens de subsistance 
dépendent du marché illégal des drogues, ce qui finit 
par exclure les plus marginalisés de l’économie for-
melle et des services publics de base. Cela est aussi un 
frein à la protection des femmes usagères de drogues 
contre la violence basée sur le genre et autres formes 
de violence.257 Tout cela devrait être reflété lors de 
l’examen à mi-parcours de 2024.

Le système international de classification des 
drogues établi par la Convention unique sur les 
stupéfiants de 1961 est façonné par les préjugés 
raciaux des personnes qui ont mené les négocia-
tions – principalement des délégués des pays du 
Nord, menés par les États-Unis.258 Cela a abouti à 
l’inscription de certaines parties de la plante de 
cannabis, du pavot à opium et de la feuille de coca 
au Tableau I de la Convention, et à l’adoption de 
divers engagements visant à éradiquer les formes 
traditionnelles de consommation d’opium, l’us-
age du cannabis et ses extraits et la mastication 
de la feuille de coca.259 Ces dispositions sont en 
contradiction directe avec le droit des peuples au-
tochtones à « leurs médecines traditionnelles et 
à maintenir leurs pratiques de santé, y compris la 
préservation de leurs plantes médicinales vitales », 
tel que reconnu dans la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones.260 
L’examen à mi-parcours est l’occasion d’entamer 
une discussion sur la manière de garantir que les 
organismes de contrôle des drogues des Nations 
Unies puissent contribuer à protéger et à préserver 
ces usages traditionnels et à décoloniser le régime 
mondial de contrôle des drogues.

La décision du gouvernement bolivien de lancer 
une révision du statut de la feuille de coca au sein 
du Tableau I de la Convention unique de 1961 a 
placé les droits des peuples autochtones au 
premier plan des débats politiques internation-
aux en matière de drogues.261 La justification de 
l’inclusion de la feuille de coca dans la Conven-

tion trouve principalement son origine dans un 
rapport de la Commission d’enquête du Conseil 
Économique et Social (ECOSOC) sur la feuille de 
coca de mai 1950,262 qui a été critiqué pour son car-
actère arbitraire, sa mauvaise méthodologie, son 
manque de précision, ses connotations racistes à 
propos des « Indiens andins » et son mépris des 
pratiques traditionnelles. L’Instance permanente 
des Nations Unies sur les questions autochtones 
a recommandé que les sections de la Convention 
unique concernant la mastication de la feuille de 
coca qui sont incompatibles avec les droits des 
peuples autochtones à maintenir leur santé et 
leurs pratiques culturelles traditionnelles « soient 
modifiées et/ou abrogées ».263 

L’intersection des politiques en matière de 
drogues et des droits des peuples autochtones 
a également pris de plus en plus d’importance 
dans les forums politiques des Nations Unies 
en matière de drogues. Les dernières résolu-
tions sur la politique en matière de drogues de 
l’Assemblée Générale des Nations Unies et du 
Conseil des Droits de l’Homme ont notamment 
rappelé « que les peuples autochtones ont droit 
à leurs médecines traditionnelles et à maintenir 
leurs pratiques de santé », et qu’ils devraient être 
libres de toute discrimination.264 La résolution de 
la CND de 2023 sur le développement alternatif 
comprenait également pour la première fois plu-
sieurs références positives aux droits des peuples 
autochtones.265 

Angle mort 5 : Décoloniser le régime mondial de contrôle des 
drogues : Aborder les tensions entre les conventions sur les 
drogues et les droits des peuples autochtones
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Les avancées sur la classification de la feuille de 
coca et la préparation de l’observation générale 
du CESCR sur les politiques de drogues vont se 
chevaucher, car l’article 13 du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
consacre le droit de participer à la vie culturelle, 
qui a été interprété comme visant, entre autre, à 

protéger les usages traditionnels de substances 
psychoactives à des fins culturelles, spirituelles 
ou religieuses.266 Lors de l’examen à mi-parcours, 
les États membres devraient accorder toute l’at-
tention nécessaire à cette dimension des droits 
humains de la politique en matière de drogues, 
qui revêt une importance croissante.
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La Déclaration ministérielle de 2019 engage les États 
membres à :

« promouvoir, conformément aux trois con-
ventions internationales relatives au con-
trôle des drogues et au droit interne, et dans 
le respect des systèmes constitutionnels, 
juridiques et administratifs nationaux, des 
mesures substitutives ou additionnelles à la 
condamnation ou à l’infliction d’une peine 
dans les cas qui s’y prêtent »

Cela n’est pas surprenant si l’on considère que sur 
les 3,1 millions de personnes arrêtées pour des in-
fractions liées aux drogues dans le monde, environ 
61% l’ont été pour possession de drogues à des fins 
personnelles. Aujourd’hui, une personne actuelle-
ment incarcérée sur cinq l’est pour un délit lié aux 
drogues.267 En Amérique latine et en Asie du Sud-Est, 
les lois très punitives en matière de drogues ont exer-
cé une pression excessive sur le système judiciaire et 
ont encombré les prisons de personnes usagères de 
drogues ou impliquées dans des délits mineurs liés 
aux drogues, comme le transport de drogues, avec un 
impact très disproportionné sur les femmes. En tant 
que telles, les lois sur les drogues contribuent large-
ment à la crise mondiale de surpopulation carcérale. 
Selon les données de l’ONU, le nombre total de per-
sonnes détenues dans le monde a augmenté de 17% 
au cours des deux dernières décennies, passant de 
10,74 millions en 2018 à 11,5 millions en 2023.268 La 
surpopulation carcérale est signalée dans la moitié 
des pays disposant de données pertinentes, et la pro-
portion de personnes privées de liberté en détention 
provisoire reste constante, à environ 30% de la pop-
ulation carcérale mondiale, même si elle augmente 
parmi les femmes.269

En plus de créer un désastre en matière de droits 
humains, le recours excessif à l’incarcération pour 
des infractions liées aux drogues va à l’encontre du 
droit international des droits humains et des ODD 

(l’ODD 16.3 promouvant l’État de droit aux niveaux 
national et international, ainsi que l’égalité d’accès 
à la justice pour tous). Cela a conduit de nombreux 
experts des Nations Unies et de la société civile à 
appeler à des réformes urgentes afin de réduire le 
nombre de personnes entrant dans le système de 
justice pénale.270 Par exemple, dans un rapport de 
2023 sur les décès en détention, le Rapporteur spécial 
des Nations Unies sur les exécutions extrajudiciaires, 
sommaires ou arbitraires a recommandé aux États 
d’envisager de décriminaliser les infractions mineures 
de possession de drogues afin de lutter contre la sur-
population carcérale.271

La décriminalisation de la 
consommation de drogues et des 
activités connexes

Les deux positions communes du système des Na-
tions Unies sur les drogues272 et sur l’incarcération273 
reconnaissent le besoin urgent de décriminaliser la 
consommation et la possession de drogues pour 
usage personnel et de réduire le recours aux peines 
de prison, tandis que l’ONUSIDA a conclu que « la 
décriminalisation de la consommation et de la pos-
session de drogues pour usage personnel est asso-
ciée à un meilleur accès aux services de réduction des 
risques et à des réductions dans des actes de violence, 
d’arrestation ou de harcèlement de la part des forces 
de l’ordre ».274 Un nombre croissant d’experts des Na-
tions Unies en matière de droits humains et d’organes 
conventionnels, notamment le HCDH, le Rapporteur 
spécial des Nations Unies sur le droit à la santé et le 
CESCR, ont également exhorté les pays à adopter la 
décriminalisation pour protéger les droits humains 
des personnes usagères de drogues.275

Sur un plan positif, depuis 2019, six pays (la Barbade, 
la Dominique, le Kirghizistan, le Luxembourg, Malte 
et Trinité-et-Tobago) ont décriminalisé la consom-
mation et la possession de drogues pour usage  
personnel au niveau national, soit pour toutes les 

2.7  Réduire le recours excessif à la 
         prison et aux sanctions
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drogues, soit pour certaines substances en particulier, 
en plus de neuf juridictions au niveau fédéral. Il s’agit 
notamment du Territoire de la capitale australienne ; 
la Colombie-Britannique au Canada ; et Hawaï, l’Illi-
nois, le New Jersey, le Nouveau-Mexique, New York, 
l’Oregon et la Virginie aux États-Unis.276 Cela porte à 
66 le nombre total de juridictions ayant adopté une 
forme de décriminalisation, dans 40 pays.277 L’enquête 
de l’IDPC auprès de la société civile a également fait 
état de débats parlementaires sur la décriminalisa-
tion qui ont eu lieu dans pas moins de 16 pays.278 Dans 
divers cas, les discussions ont tourné autour de rap-
ports commandés par le gouvernement (par exemple 
en Nouvelle-Galles du Sud et dans le Queensland, 
en Australie279 et l’Écosse au Royaume-Uni280) ou 
des études en commission parlementaire (comme 
en France281 et en Irlande282) en faveur de la réforme. 
Néanmoins, cela signifie également que la grande 
majorité des pays continuent de criminaliser les per-
sonnes usagères de drogues. En outre, de nombreux 
modèles de décriminalisation restent très imparfaits, 
avec des seuils de quantité extrêmement bas ou des 
sanctions administratives sévères à l’encontre des 
personnes usagères de drogues.283 Par conséquent, 
même dans un environnement décriminalisé, les 
personnes usagères de drogues peuvent continuer 
d’être harcelées, arrêtées, incarcérées et dissuadées 

d’accéder aux services sanitaires et sociaux dont elles 
pourraient avoir besoin.

Proportionnalité des peines et autres 
alternatives aux sanctions coercitives

Outre la décriminalisation, des débats parlementaires 
sur des alternatives aux sanctions coercitives pour 
certaines infractions liées aux drogues sont en cours 
dans un certain nombre de pays,284 avec des réformes 
ayant eu lieu dans des pays comme le Canada,285 la 
Colombie,286 la Côte d’Ivoire,287 le Ghana,288 l’Ile Mau-
rice,289 l’Indonésie,290 la Jordanie,291 et le Nigéria.292 
Divers pays ont adopté des mesures visant à réduire 
les sanctions pour certaines infractions liées aux 
drogues.293 Au Canada, la Loi C-5 a modifié le Code 
criminel et la Loi sur les drogues et les autres sub-
stances afin d’éliminer toutes les peines minimales 
obligatoires pour les infractions liées aux drogues 
et les restrictions à l’utilisation des peines d’empris-
onnement avec sursis. De plus, elle oblige désormais 
les procureurs et la police à orienter les personnes 
vers des services de traitement et de réduction des 
risques plutôt que de les accuser pour simple posses-
sion de drogues.294 Au Kenya, la loi sur les stupéfiants 
et les substances psychotropes a été modifiée pour 
faire la distinction entre la possession pour trafic et 
pour usage personnel, réduire les amendes et les 
peines maximales pour possession de cannabis, 

pays
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de décriminalisa�on
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66 juridic�ons dans
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réduire les peines minimales pour possession pour 
usage personnel et décriminaliser la possession de 
matériel lié à l’usage de drogues.295 L’amendement a 
cependant été critiqué par la société civile, car il n’of-
fre pas une décriminalisation totale et augmente les 
amendes pour les personnes arrêtées en possession 
de drogues à usage personnel.296 

D’autres pays se sont concentrés sur la lutte contre 
l’augmentation de la population carcérale féminine. 
Alors que les femmes continuent de représenter en-
viron 7% de la population carcérale dans le monde,297 
elles sont touchées de manière disproportionnée 
par les forces de l’ordre en matière de drogues, 
puisque plus d’une femme incarcérée sur trois est 
incarcérée pour une infraction liée aux drogues. Ce 
pourcentage peut atteindre 60 à 80% dans divers 
pays d’Amérique latine et d’Asie.298 Les vulnérabilités 
socio-économiques auxquelles sont confrontées les 
femmes privées de liberté pour des infractions liées 
aux drogues ont été largement documentées par 
l’ONU299 et la société civile.300 La plupart des femmes 
incarcérées pour des infractions liées aux drogues 
en Asie et en Amérique latine sont des mères céli-
bataires et chefs de famille, se livrant à des activités 
non violentes aux niveaux les plus bas de la chaîne 
d’approvisionnement, avec des niveaux d’éduca-
tion formelle limités et pratiquement aucune per-
spective dans l’économie légale. Leur incarcération 
ne fait qu’exacerber leur marginalisation sociale et 
économique et celle de leurs familles et perpétuer 
les cycles de pauvreté. Conscients de la nécessité de 
lutter contre la pauvreté et la marginalisation, divers 
pays ont récemment adopté de nouvelles lois visant 
à réduire l’incarcération des femmes en situation de 
vulnérabilité prises dans le système judiciaire pénal. 
Entre 2013 et 2019, le Costa Rica a adopté un certain 

nombre de lois visant à réduire le taux d’incarcération 
et à éliminer les casiers judiciaires de ces femmes.301 
En 2022, le président colombien a approuvé une loi 
permettant aux femmes chefs de famille en situa-
tion de vulnérabilité condamnées pour des délits 
(y compris des délits liés aux drogues) entraînant 
un maximum de 8 ans de prison, d’opter pour des 
travaux d’intérêt général plutôt que pour la prison.302 
Au Mexique, une loi d’amnistie a été adoptée en 2020, 
permettant aux femmes incarcérées en situation de 
vulnérabilité de bénéficier de mesures de réinsertion 
sociale.303 Bien que ces exemples soient limités et 
que leur mise en œuvre ait présenté divers défis, ils 
méritent d’être notés.

Alors que des tentatives ont été faites pour réduire 
ou supprimer les sanctions pénales pour certaines 
infractions liées aux drogues, d’autres pays ont 
plutôt consolidé leur approche punitive à l’égard des 
drogues. L’enquête de l’IDPC auprès de la société ci-
vile met une fois de plus en lumière la manière dont 
cela s’est matérialisé dans au moins 10 pays. Dans 
la plupart des cas, ces efforts n’ont heureusement 
pas abouti à de véritables réformes juridiques, par 
exemple dans des pays comme la Hongrie, le Nigeria 
ou les Pays-Bas. Dans d’autres contextes, cependant, 
cela a donné lieu à des réformes néfastes, comme 
en Pologne où un changement juridique oblige 
désormais à une personne reconnue coupable de 
certaines infractions pénales (y compris la posses-
sion de drogue) à payer des frais obligatoires à un 
« Fonds de justice » en plus de la peine imposée par le 
tribunal.304 En France, une réforme juridique de 2021 
a abouti à l’imposition immédiate d’amendes pénales 
aux personnes usagères de drogues.305 
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La Déclaration ministérielle de 2019 inclut, parmi ses 
défis émergents :

« le defi que les mesures non conformes aux 
trois conventions internationales relatives 
au contrôle des drogues (…) représentent 
pour la mise en œuvre des engagements 
communs suivant le principe d’une re-
sponsabilité commune et partagée »

Les conventions des Nations Unies sur les drogues 
engagent les États à atteindre une série d’objectifs 
politiques : garantir la disponibilité des substanc-
es contrôlées à des fins médicales et scientifiques, 
empêcher leur détournement à d’autres fins, amélior-
er l’accès aux interventions de réduction de la de-
mande ou respecter les droits humains dans le con-
trôle des drogues, entre autres. Malgré cette diversité 
d’objectifs, les défis concernant « les mesures non 
conformes aux trois conventions internationales 
relatives au contrôle des drogues » identifiés dans la 
Déclaration ministérielle de 2019 ont été largement 

assimilés à la création de marchés légaux pour l’us-
age non médical de substances sous contrôle inter-
national, en particulier le cannabis. Bien que cette 
section se concentre sur ce sujet, les discussions 
lors de l’examen à mi-parcours sur les réponses non 
conformes aux conventions internationales sur les 
drogues devraient être élargies pour inclure d’autres 
aspects des conventions, que nous abordons dans 
d’autres parties de notre rapport.

Même si le régime mondial de contrôle des drogues 
n’a pas réussi à réaliser l’aspiration déclarée d’un 
monde sans drogue,306 jusqu’à récemment, elle 
avait réussi à faire adhérer le monde entier à un sys-
tème unifié et presque universel de contrôle des 
drogues.307 Les récents défis posés à ce paradigme 
ont tourné autour du cannabis, qui est également de 
loin la substance contrôlée au niveau international 
la plus consommée dans le monde.308 

Depuis l’adoption de la Convention unique sur les 
stupéfiants de 1961, plusieurs exceptions ont été  

2.8  Mise en œuvre de mesures dépassant le 
champ d’application des traités :  

La réglementation légale des substances sous 
contrôle international
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faites à l’interdiction totale du cannabis, notamment 
la décriminalisation de l’usage et de la possession 
pour usage personnel, le modèle de tolérance aux 
Pays-Bas, le développement de clubs sociaux de can-
nabis dans des pays comme l’Espagne, et l’accepta-
tion de facto de l’usage domestique dans les pays 
producteurs ayant de longues traditions de consom-
mation de cannabis comme la Jamaïque.309 Depuis 
2012, une nouvelle vague de « défections brutales » 
par rapport à la prohibition s’est produite, avec la 
création explicite d’un cadre juridique pour le canna-
bis à des fins non médicales ou scientifiques. En mars 
2019, le Canada, la Jamaïque310 et l’Uruguay, ainsi 
que 10 États américains et Washington DC avaient 
adopté des réglementations concernant la culture, 
la possession, l’utilisation et la vente de cannabis à 
des fins non médicales – une violation flagrante des 
dispositions des Conventions de 1961 et 1988. Cela 
s’ajoute au marché légalement réglementé de la coca 
établi en Bolivie en 2011. Cette tendance s’est pour-
suivie au cours des quatre années suivantes, avec le 
Luxembourg, Malte, la Thaïlande et 13 autres États 
trois territoires américains.311 rejoignant ce groupe 
pour mettre en œuvre diverses formes de marchés 
du cannabis légalement réglementés. Depuis 2019, 
le nombre de personnes vivant dans des juridictions 
dotées d’une certaine forme de réglementation lé-
gale est passé d’environ 123 millions à 294 millions.

La réglementation légale du cannabis est proposée 
ou débattue dans un nombre croissant de pays.  
Au Mexique et en Afrique du Sud, les tribu-
naux suprêmes ont jugé que l’interdiction de la  
consommation de cannabis était inconstitutionnelle 
et ont exigé que les organes législatifs créent un 
cadre juridique pour mettre fin à cette interdiction 
– une étape qui n’a pas encore été concrétisée dans 
les deux cas.312 L’Allemagne et le Luxembourg ont 
proposé une nouvelle législation visant à créer un 
cadre juridiquement réglementé basé sur la culture 
à domicile et les clubs sociaux (avec une deuxième 
phase de développement d’un approvisionnement 
au détail réglementé au Luxembourg). Les Pays-Bas 
et la Suisse ont lancé des projets pilotes pour un ap-
provisionnement au détail réglementé, tandis que 
les autorités nationales colombiennes et tchèques 
ont déposé ou soutenu des propositions au Parlem-
ent. L’enquête de l’IDPC auprès de la société civile a 
également révélé des débats parlementaires sur la 
réglementation légale du cannabis dans des pays 

aussi divers que l’Australie, l’Espagne, la France, l’Ile 
Maurice, le Népal et le Nigéria, démontrant que la 
réglementation légale du cannabis est désormais 
un véritable enjeu mondial. La réglementation lé-
gale d’autres substances, notamment la cocaïne et 
les psychédéliques, a également émergé dans des 
projets pilotes et des propositions législatives dans 
diverses juridictions, notamment en Suisse pour la 
cocaïne,313 et au Colorado et en Oregon (USA) pour 
les psychédéliques.314 Enfin, en septembre 2023, le 
HCDH est devenu la première agence des Nations 
Unies à briser le tabou sur la réglementation légale 
en recommandant aux États membres de « contrôler 
les marchés illicites des drogues grâce à une régle-
mentation responsable, dans le but d’éliminer les 
profits tirés du trafic et de la criminalité et obtenus 
par la violence ».315

Les pays qui ont décidé de réglementer juridique-
ment le cannabis sont souvent déterminés à ignorer 
ou à minimiser les tensions évidentes entre leur nou-
velle législation et la classification du cannabis dans 
les conventions onusiennes relatives aux drogues. De 
manière générale, la réglementation du cannabis est 
présentée comme une mesure pragmatique, souvent 
poussée par la population locale, visant à protéger 
la santé des jeunes et les droits humains, et à lutter 
contre la criminalité organisée – ce qui est conforme 
à l’objectif primordial de protection de « la santé et 
le bien-être de l’humanité » au titre de la Convention 
unique de 1961. À la CND, les appels des États mem-
bres en faveur d’une réforme des conventions pour 
tenir compte de l’existence de marchés réglementés 
du cannabis sont rares, mais ils deviennent de plus en 
plus courants – notamment avec des déclarations de 
la Colombie et de la République tchèque.316 

L’OICS a déclaré à plusieurs reprises que la réglemen-
tation légale du cannabis contrevenait aux conven-
tions. Dans le chapitre thématique du Rapport annuel 
de l’OICS pour 2022, l’Organe a réitéré cette affirma-
tion et a tenté de présenter les différents modèles de 
marchés de cannabis réglementés comme des échecs 
complets en termes de prévalence de la consomma-
tion de drogues chez les jeunes, de suppression du 
marché illégal et d’autres problèmes de santé pub-
lique. La société civile et divers États membres ont 
critiqué cette analyse car elle repose sur des lectures 
contradictoires et biaisées des données – encore 
préliminaires et insuffisantes – sur les impacts des 
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marchés réglementés.317 Fait remarquable, lors de la 
session de 2023 de la CND, le Canada et les Pays-Bas 
ont pris la parole pour critiquer fermement l’analyse 
de l’OICS.318 Lors de la réunion intersessions sur les 
réponses non conformes aux conventions relatives 
aux drogues qui s’est tenue en septembre 2022, les 
États-Unis et le Canada ont fait valoir que le rôle de 
l’OICS n’était pas de contrôler le respect des con-
ventions.319 Il s’agit bien entendu d’une déclaration 
très controversée compte tenu du mandat de l’OICS 
consistant à assurer la mise en œuvre des traités sur 
le contrôle des drogues.

L’analyse de l’IDPC de la dernière session de la CND 
montre comment les États membres ont utilisé la  
controverse autour de la réglementation légale com-
me un outil pour attiser une controverse géopoli-
tique plus large. Par exemple, la Russie – sans doute 

la délégation la plus bruyante sur ce sujet – a présenté 
la réglementation légale comme une « initiative oc-
cidentale » et comme une raison pour critiquer le 
Canada et les États-Unis, tout en ignorant l’existence 
de marchés réglementés en Thaïlande ou en Uruguay 
et les décisions de justice au Mexique et en Afrique 
du Sud.320 Dans ce contexte, il est légitime de se de-
mander si la seule façon de remédier à la polarisation 
et à la politisation au sein de la CND est de reformuler 
le cadre international de manière à accueillir les initia-
tives réglementaires, qui constituent désormais une 
réalité bien ancrée et qui ne disparaîtra pas. Au lieu 
de persister dans sa position intransigeante actuelle, 
l’OICS pourrait jouer un rôle constructif en favorisant 
un débat sur la manière de structurer une telle révi-
sion de manière à prendre en considération toutes 
les preuves disponibles.

TÉMOIGNAGE :  Que signifie la réglementation légale du cannabis 
                                      pour une personne usagère de drogues à Malte ?

La loi sur la culture locale du cannabis, adoptée à 
Malte en 2021, a été pour nous un énorme plus. 
Moins de dépendance au marché illégal et à ses 
répercussions sur le monde, moins de dépen-
dance à l’importation, et maintenant nous savons 
ce que nous consommons. Mais si la possession 
légale de 7 grammes est quelque chose de positif, 
ce seuil n’est pas toujours réaliste compte tenu 
des déplacements, de la consommation quotidi-
enne ou des rendements croissants de la culture 
domestique (seuls 50 grammes sont autorisés 
à être conservés à la maison). Et enfin, obtenir 
« seulement » une amende pour la consomma-
tion publique est bien mieux que ce que nous 
avions auparavant, mais les amendes imposées 
sont encore trop élevées.

La consommation publique est toujours illégale et 
stigmatisée. Si l’on peut fumer du tabac en public, 
nous devrions également avoir le droit de fumer 
du cannabis. Les attitudes de la police à ce sujet 
ne sont pas cohérentes. Certains personnes us-
agères arrêtées alors qu’elles fumaient en public 
affirment avoir été soumises à un traitement équi-
table, tandis que d’autres personnes se sentaient 
encore comme des criminelles lorsqu’elles étaient 
approchées par la police.

Si nous nous dirigeons vers la légalisation du can-
nabis, nous devrions le traiter dès le début com-
me n’importe quelle autre substance et donner 
au public la possibilité d’exercer son droit à une 
vie libre tant qu’il ne nuit pas aux autres. Mais à 
l’heure actuelle, la consommation n’est encore 
légale que dans le cadre de notre propre maison, 
de sorte que la situation ne s’est pas améliorée du 
tout lorsqu’il s’agit d’une consommation en public 
ou en groupe. Cela stigmatise automatiquement 
la consommation de cannabis et va à l’encontre 
de l’intention du projet de loi. À tel point que les 
nouvelles associations de réduction des risques 
du cannabis (une sorte de club social du cannabis) 
à Malte, qui n’ont pas encore été créées, n’autoris-
eront pas la consommation sur place, nous isolant 
ainsi davantage, nous les personnes usagères. Il 
faut également considérer que toute forme de 
partage (même sans aucune forme de rémunéra-
tion) reste considérée comme illégale. Beaucoup 
de choses doivent être améliorées afin d’avoir 
un modèle réglementé qui protège réellement  
nos droits.

Christian, Malte
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Angle mort 6 : Le manque de directives de l’ONU sur une  
réglementation légale responsable des drogues

Au cours de la première moitié de la période de 
mise en œuvre pour 10 ans de la Déclaration 
ministérielle de 2019 sur les drogues, les marchés 
réglementés sont devenus une réalité pour des 
millions de personnes à travers le monde. Il est 
probable que diverses autres juridictions s’y join-
dront au cours des cinq prochaines années. Bien 
que ces mesures aient été généralement bien 
accueillies par la société civile et les experts, l’in-
fluence des grandes entreprises sur les marchés 
régulés émergents et son impact sur la santé, 
les droits humains, la justice sociale et raciale, le 
changement climatique et l’environnement sus-
citent des inquiétudes croissantes.321 

Dans la plupart des pays ayant adopté des cadres 
réglementés pour le cannabis, les parts de marché 
ont été accaparées par de grands conglomérats, 
souvent transnationaux et représentant des in-
térêts financiers des pays à revenu élevé,322 au 
détriment des acteurs historiques et des com-
munautés traditionnellement impliquées dans le 
marché illégal des drogues et les plus touchées par 
les politiques punitives de contrôle des drogues. 
Par exemple, les communautés historiquement 
impliquées dans la culture du cannabis sont sou-
vent exclues des nouveaux marchés légaux du 
cannabis médical (voir ci-dessous),323 tandis que 
les données du marché non-médical du cannabis 
au Canada révèlent une sous-représentation des 
personnes noires et autochtones, ainsi que des 
femmes, tant au niveau de la propriété que du 
leadership dans l’industrie du cannabis.324 Des in-
quiétudes sont également exprimées concernant 
l’influence excessive des entreprises, l’absence de 
réglementations solides pour protéger la santé 
publique (par exemple en matière de publicité, 
de marketing et de spécifications des produits325) 
et l’environnement.326 

En même temps, de nombreuses bonnes pratiques 
ont vu le jour, telles que le modèle de marché non 
commercial et à but non lucratif à Malte,327 et une 

large gamme de mesures d’équité dans la Loi de 
2021 sur la réglementation et la fiscalité du can-
nabis dans l’État de New York, qui visent à garan-
tir que les communautés les plus touchées par la 
guerre à la drogue bénéficient du marché légal.328 

La complexité de ces questions peut être 
décourageante, en particulier pour les décideurs 
politiques qui cherchent à créer un nouveau 
cadre à partir de zéro. La collecte des meilleures 
pratiques et l’élaboration d’orientations et de 
recommandations par les organes compétents 
des Nations Unies ayant des mandats relatifs à la 
santé, au développement et aux droits humains, 
s’avéreraient opportunes et utiles, comme cela a 
été le cas avec les orientations de l’OMS sur les 
meilleures pratiques pour la réglementation des 
marchés de l’alcool ou du tabac avec la Conven-
tion-cadre pour la lutte antitabac. L’OICS pourrait 
également jouer un rôle constructif en facilitant 
ces conversations. Cependant, jusqu’à présent, ces 
organismes se sont montrés réticents à aborder les 
marchés réglementés du cannabis, probablement 
en raison de la politisation de la réglementation 
légale dans les débats onusiens.

L’examen à mi-parcours offre l’occasion à l’ONU de 
reconnaître que les marchés juridiquement régle-
mentés sont une réalité et d’entamer un débat 
éclairé sur leurs implications. Le HCDH a indiqué 
la bonne direction en étant le premier organisme 
des Nations Unies à appeler les États à « envisager 
l’élaboration d’un système de réglementation de 
l’accès légal à toutes les substances soumises à 
contrôle ».329 Les États membres partageant les 
mêmes idées devraient saluer cette démarche 
et appeler les agences compétentes des Nations 
Unies à surveiller et à rendre compte des dimen-
sions des marchés légaux en matière de santé, de 
droits humains, d’environnement et de dévelop-
pement, et à créer des normes pour une réglemen-
tation légale responsable des drogues.
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2.9  Aborder la dimension développementale 
             des marchés et de la politique en matière  

             de drogues

Les effets de la politique en matière de drogues sur 
le développement n’ont pas été soulignés dans la 
section « Bilan » de la Déclaration ministérielle. Néan-
moins, le préambule de la Déclaration réitère la dé-
termination des États membres à :

« s’attaquer aux problèmes socioéconomiques 
liés à la culture illicite de plantes dont on tire 
des drogues ainsi qu’à la production, à la fab-
rication et au trafic de drogues, notamment 
par la mise en œuvre de politiques et de pro-
grammes antidrogue de longue haleine qui 
soient globaux, axés sur le développement 
durable et équilibrés »

Élargir la portée du développement 
alternatif : Réussites et échecs

Traditionnellement, les considérations liées au dével-
oppement dans les politiques liées aux drogues se 
sont principalement limitées au concept étroit de 
« développement alternatif » dans les zones de cul-
ture illicite, avec pour objectif final l’éradication, 
plutôt qu’à un véritable engagement pour assurer 
un développement durable aux communautés im-
pactées. Il s’agit d’une préoccupation majeure étant 
donné que les cultures illégales restent concentrées 
dans certaines des régions les plus pauvres, les plus 
reculées et les plus déchirées par les conflits au 
monde.330 Dans ces zones, les communautés locales 
ont tendance à avoir peu accès aux droits fonciers 
et à l’eau, aux infrastructures de base et aux services 
publics tels que les routes, les services de santé et 
l’éducation, ou aux opportunités d’emploi dans 
l’économie légale.331 Elles peuvent également être 
touchées par des niveaux élevés de corruption ou de 
violence, en particulier dans les pays touchés par des 
conflits civils de longue date, comme l’Afghanistan, 
la Colombie ou le Myanmar.332

À l’ONU, divers pays (principalement l’Allemagne, le 
Pérou et la Thaïlande) ont tenté de promouvoir une 

définition plus large du « développement alternatif », 
en se concentrant sur des stratégies de développe-
ment à long terme visant à fournir des moyens de 
subsistance durables, l’éradication n’étant plus con-
sidérée comme le seul, ou voire un objectif import-
ant, de la démarche. La nouvelle Politique nationale 
colombienne en matière de drogues 2023-2033333 
cherche également à intégrer une compréhension 
élargie du développement rural comme pierre an-
gulaire de la nouvelle approche du pays envers les 
communautés impliquées dans la culture de plantes 
destinées au marché illégal. Il s’agit d’une évolution 
positive, conforme à l’ODD 1.1 sur l’éradication de 
l’extrême pauvreté, ainsi qu’à l’ODD 1.4 qui vise à 
garantir que tous les hommes et toutes les femmes 
aient les mêmes droits aux ressources économiques 
et qu’ils aient accès aux services de base, à la propriété 
foncière, au contrôle des terres et à d’autres formes 
de propriété, aux ressources naturelles et à services 
financiers. 

Cela s’est reflété dans les résolutions les plus récentes 
de la CND sur le développement alternatif. Bien que 
ces résolutions continuent de promouvoir l’éradica-
tion et une « société sans abus de drogues », elles 
reconnaissent la sécurité alimentaire, le régime fon-
cier, la protection de l’environnement, l’égalité des 
genres et, plus récemment, la protection des droits 
des peuples autochtones, comme des éléments clés 
du développement alternatif.334

Même si cela peut certainement être considéré 
comme une amélioration, les progrès sur le terrain 
restent limités. L’Indice mondial des politiques en 
matière de drogues a examiné quatre pays dotés 
de programmes de « développement alternatif » 
établis : l’Afghanistan, la Colombie, la Jamaïque et 
la Thaïlande. Aucun d’entre eux n’a obtenu une note 
supérieure à 48/100 pour cette dimension de la poli-
tique en matière de drogues.335 En effet, les stratégies 
de développement alternatif mises en œuvre dans 
ces pays étaient perçues comme étant pour la plupart 
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ancrées dans une approche d’interdiction et d’érad-
ication, s’appuyant même parfois sur l’armée. Cette 
conclusion peut facilement être étendue à d’autres 
pays comme le Mexique et le Myanmar.336 

Au fil des années, les programmes de développement 
alternatif sont devenus associés à des préoccupa-
tions supplémentaires. Le premier d’entre eux est le 
fait que la plupart ne respectent pas le principe de 
l’« articulation judicieuse ». Les normes et les bonnes 
pratiques internationales,337 ainsi que les recomman-
dations du HCDH,338 font clairement ressortir que des 
moyens de subsistance alternatifs doivent être ga-
rantis avant de supprimer les sources de revenus ex-
istantes provenant de la culture de plantes destinées 
au marché illégal de la drogue. Et pourtant, dans la 
pratique, les cultures commencent généralement à 
être éradiquées (le plus souvent par la force) avant 
que les communautés ne disposent d’autres sources 
de subsistance, ce qui exacerbe la pauvreté et les 
pousse à se réinstaller dans d’autres régions, sou-
vent plus reculées, pour recommencer à cultiver. Le 
fait que le concept d’articulation judicieuse n’ait été 
admis qu’en mars 2023, dans la dernière résolution 
de la CND sur le « développement alternatif » même 
si des résolutions à ce sujet sont négociées chaque 
année au sein de la CND depuis des décennies, en dit 
long sur l’évolution des positions.339 

Sur le terrain, une mauvaise articulation des pro-
grammes de développement alternatif a eu des ef-
fets dévastateurs sur les communautés locales. En 
Colombie, par exemple, la mauvaise mise en œuvre 
du Programme national intégré de substitution des 
cultures illicites (PNIS) a abouti à l’éradication volo-
ntaire des cultures avant que d’autres sources de 
revenus ne soient fournies aux agriculteurs locaux. 
En conséquence, de nombreux agriculteurs et leurs 
familles n’ont eu d’autre choix que de recommencer 
à cultiver de la coca pour éviter de sombrer dans une 
pauvreté abjecte.340 Dans d’autres pays, les monocul-
tures ont entraîné d’importants dégâts environne-
mentaux sans fournir de moyens de subsistance 
adéquats à long terme aux agriculteurs locaux.341 
Dans d’autres cas, les programmes de substitution 
à l’opium soutenus par la Chine dans le nord du Myan-
mar ont abouti à des accaparements de terres et à 
des dépossessions.342 Parfois, les cultures alternatives 
sont tout simplement trop coûteuses ou peu pra-
tiques. Toujours au Myanmar, remplacer le pavot à 
opium par des cultures comme le café s’est avéré ardu 
pour les agriculteurs, car le caféier met des années 
à générer des revenus (contrairement à quelques 
mois pour l’opium) et la récolte est beaucoup plus 
coûteuse à transporter.343
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Angle mort 7 : Reconnaître les dommages environnementaux 
associés à la politique en matière de drogues

Compte tenu des préoccupations croissantes 
concernant le réchauffement climatique et le 
changement climatique, il est inquiétant que la 
question de la protection de l’environnement 
n’ait pas été explicitement abordée dans la Déc-
laration ministérielle de 2019. Ceci malgré le fait 
que le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 accorde une grande importance à 
cette question, notamment dans l’ODD 3.9 visant 
à réduire considérablement le nombre de décès 
et de maladies dus aux produits chimiques dan-
gereux ainsi qu’à la pollution et à la contamination 
de l’air, de l’eau et du sol ; l’ODD 13.2 qui cherche à 
intégrer le changement climatique dans les poli-
tiques, stratégies et planifications nationales ; et 
l’ODD 15.3 qui engage les États membres à lutter 
contre la désertification et à restaurer les terres et 
les sols dégradés.

À la CND, ces conversations restent naissantes. Les 
Rapports mondiaux sur les drogues de l’ONUDC 
de 2022 et 2023 donnent une certaine visibilité à 
la question via des brochures thématiques, tandis 
que les deux dernières résolutions de la CND sur 
le développement alternatif exhortent les États 
membres à s’attaquer à cette question cruciale.344 
Mais ces discussions sont relativement nouvelles 
et de portée limitée. De manière positive, diverses 
organisations de la société civile ont œuvré pour 
élargir le débat via des publications clés et des 
événements parallèles.345

La culture, la production et le trafic illégaux de 
drogues peuvent avoir de graves conséquences 
sur la dégradation de l’environnement, notam-
ment par le défrichement de terres et de forêts 
pour des pistes d’atterrissage clandestines ou des 
sites de débarquement côtiers et fluviaux pour les 
bateaux, ou par la construction de routes. Cela 
se fait principalement dans les zones éloignées 

et sur les terres autochtones afin d’éviter d’être 
détecté.346 Il est inquiétant de constater que les dis-
cussions à Vienne n’ont jusqu’à présent pas réussi 
à reconnaître les dommages ou les conséquences 
indésirables qui peuvent être associés au contrôle 
même des drogues. Dans la région andine, en Af-
ghanistan et dans certaines parties de l’Afrique, 
l’éradication forcée par pulvérisation aérienne ou 
manuelle ou par le brûlage des champs de cultures 
a conduit à l’érosion et à la dégradation des sols en 
raison de la perte de végétation et d’arbustes, de 
la déforestation, de la perte de biodiversité, ainsi 
que de la contamination de l’eau et destruction 
des cultures vivrières, entraînant une perte de rev-
enus et exacerbant la pauvreté des communautés 
touchées.347 De plus, les experts de la société civile 
ont noté que les campagnes d’éradication con-
duisent souvent au déplacement des cultures 
vers des zones plus isolées, augmentant ainsi les 
impacts sur la biosphère.

Une lettre conjointe de plusieurs mandats de 
l’ONU en matière de droits humains adressée au 
gouvernement colombien alors qu’il envisageait 
de réintroduire la pulvérisation aérienne de gly-
phosate aborde tous ces risques.348 Le HCDH a ap-
pelé les États membres à veiller à ce que l’éradica-
tion des cultures illicites n’ait pas d’effets négatifs 
sur la santé des individus et sur l’environnement, 
et à éviter les pulvérisations aériennes pour l’érad-
ication des cultures.349 

Puisqu’une prise en compte nuancée et complète 
des facteurs environnementaux dans les pro-
grammes de développement alternatif ou dans 
la politique en matière de drogues en général 
fait encore défaut, l’examen à mi-parcours et ses 
conséquences devraient considérer cette question 
comme un thème prioritaire.350
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Combler l’écart entre les genres dans 
les zones de cultures illégales

La vie des femmes dans les zones de cultures illégales 
est marquée par des niveaux croisés de vulnérabilité 
et de discriminations parce qu’elles sont des femmes, 
parce qu’elles sont des agricultrices rurales et parce 
que leurs moyens de subsistance dépendent d’activi-
tés illégales.351 Dans des pays comme l’Afghanistan, la 
Bolivie, la Colombie, le Mexique, le Myanmar, le Pérou 
et la Thaïlande, les femmes participent généralement 
aux travaux agricoles et prennent soin de leur foyer 
et de leur communauté. Cela peut inclure de prendre 
soin de leurs enfants, de préparer la nourriture, de 
nettoyer et de laver les vêtements, de s’occuper du 
bétail et des cultures vivrières, en plus de contribuer 
à la culture de la coca, du pavot à opium ou du can-
nabis. Si ces activités sociales sont cruciales pour le 
bon fonctionnement de leurs communautés, la ma-
jorité de ce travail n’est pas rémunéré.352 Et même si 
les femmes peuvent être rémunérées pour cultiver 
des plants de coca, de pavot à opium ou de cannabis, 
elles sont généralement moins bien payées que leurs 
homologues masculins. Les femmes ont également 
un accès plus restreint aux titres fonciers ou à des 
activités économiques alternatives.353 En raison de 
leurs responsabilités familiales, les femmes subis-
sent également le plus gros de la chute économique 
des marchés agricoles, notamment l’effondrement 
du prix de la feuille et de la pâte de coca, en cours 
depuis 2022, ou l’arrêt du PNIS par le gouvernement 
colombien.354 Cela a contribué à saper divers ODD, en 
particulier l’ODD 5.a qui exhorte les États membres à 
entreprendre des réformes pour donner aux femmes 
des droits égaux aux ressources économiques, ainsi 
qu’à l’accès à la propriété et au contrôle de la terre et 
d’autres formes de propriété telles que les services 
financiers et ressources naturelles.

Malgré ces nombreux défis, dans divers pays, les 
femmes sont devenues des maillons essentiels du 
changement dans leurs communautés. En Bolivie, 
les femmes ont joué un rôle important dans la reven-
dication des droits du mouvement des producteurs 
de coca, et la Bolivie est également l’un des pays qui 
a fait le plus de progrès pour garantir une meilleure 
protection des droits fonciers des femmes.355 En Co-
lombie, les femmes ont apporté une contribution sig-
nificative au processus de consolidation de la paix,356 
tandis qu’au Myanmar, bien que les productrices 

d’opium restent une minorité dans le mouvement 
social appelant au changement, leur leadership est 
devenu de plus en plus important.357 Ce sont des 
exemples intéressants de la manière dont les pays 
peuvent contribuer à l’ODD 5.5 qui vise à garantir la 
participation pleine et effective des femmes et l’égal-
ité des chances en matière de leadership à tous les 
niveaux de prise de décision dans la vie politique, 
économique et publique. 

Des moyens de subsistance 
alternatifs grâce aux marchés 
médicaux et industriels légaux de la 
coca et du cannabis

Les programmes de développement alternatif se 
sont principalement concentrés sur la culture de la 
coca et du pavot à opium, tandis que les petits pro-
ducteurs de cannabis ont été largement exclus du 
débat. Ceci est problématique dans les Caraïbes et 
ailleurs, où les politiques de libre-échange ont créé 
des obstacles majeurs pour les agriculteurs locaux 
face aux grandes plantations industrielles dans la 
production de matières premières agricoles comme 
le café, le cacao ou la banane. Un certain nombre 
d’agriculteurs locaux ont également été déplacés 
en raison des activités des sociétés minières et d’au-
tres activités d’extraction telles que l’exploration et 
l’extraction pétrolières, tandis que la fin de l’accord 
préférentiel sur le commerce de la banane entre les 
Caraïbes orientales et l’UE dans les années 1990 a 
contribué à ce que de nombreux anciens produc-
teurs de bananes se tournent vers le cannabis. En 
conséquence de tout cela, le marché illégal du can-
nabis est devenu une économie de survie pour des 
millions de personnes.358 

Un nombre croissant de pays et de donateurs inter-
nationaux359 réfléchissent désormais de manière 
créative à la manière de tirer parti de la culture de 
plantes sous contrôle international pour servir de 
moyens de subsistance légaux aux communautés 
rurales. La Bolivie a déjà mis en place un tel système 
il y a des années, permettant aux agriculteurs de cul-
tiver une certaine quantité de coca dans des « zones 
de culture traditionnelle ». Cela a fourni des sources 
de revenus stables et légales aux agriculteurs locaux, 
tout en respectant les droits des communautés au-
tochtones de cultiver et d’utiliser la plante à des 
fins traditionnelles.360 De cette manière, le modèle 
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bolivien a élargi les droits politiques, économiques, 
sociaux et culturels de certaines des communautés 
historiquement les plus marginalisées du pays.361

Divers autres pays362 envisagent désormais la cul-
ture légale du cannabis à des fins médicales et in-
dustrielles (dans ce dernier cas sous forme de chan-
vre), comme stratégie de développement pour les 
communautés rurales.363 Selon l’enquête de l’IDPC 
auprès de la société civile, les progrès perçus vers 
une approche de « développement » dans le cadre 
des politiques en matière de drogues ont en effet été 
principalement associés aux nouvelles lois et régle-
mentations autorisant la culture nationale du canna-
bis pour les marchés médicaux et industriels. C’est le 
cas en Argentine, où le Programme d’enregistrement 
du cannabis permet désormais aux agriculteurs de 
s’inscrire afin de cultiver du cannabis à des fins médi-
cales.364 Sur le continent africain, le Ghana a adopté 
une nouvelle loi en 2023 autorisant la culture de can-
nabis avec une teneur maximale en THC de 0,3 % à 
des fins industrielles et médicales, tandis que la lég-
islation du Zimbabwe autorise désormais la culture 
du cannabis à des fins médicales et scientifiques.365 
Au Liban, une loi a été votée en 2020 pour légaliser la 
culture du cannabis à des fins médicales.366 Au Maroc, 
la production de cannabis est autorisée à des fins 
médicales, thérapeutiques et industrielles depuis 
2021, la culture étant limitée à des zones spécifiques 
où la plante est traditionnellement cultivée, grâce à 
un système de coopératives agréées.367 

La réglementation légale du cannabis à des fins 
récréatives pour adultes offre des possibilités sup-
plémentaires pour la culture du cannabis par les 
agriculteurs traditionnels. De telles initiatives pour-
raient constituer une opportunité intéressante de 
contribuer à l’ODD 8.5 qui vise à parvenir au plein 
emploi productif et à un travail décent pour toutes 
les femmes et tous les hommes.

Toutefois, dans la plupart des cas, la capacité de ces 
réformes à aider les petits agriculteurs traditionnels 
à sortir de la pauvreté reste incertaine. Le manque 
de considérations développementales pour les ag-
riculteurs locaux a déjà été étudié dans divers pays.  
Au Maroc, le fait que le prix du cannabis soit fixé au 
moment de la commande plutôt qu’à la livraison 

permet aux agriculteurs d’obtenir des moyens de 
subsistance sûrs et de savoir à l’avance combien ils 
gagneront. Cependant, la loi impose également des 
restrictions aux agriculteurs qui doivent livrer la plan-
te de cannabis aux acteurs industriels sans aucune 
transformation, interdisant ainsi le rôle des agricul-
teurs de subsistance dans la production et la trans-
formation de la résine de cannabis.368 En Jamaïque, 
la réglementation légale du cannabis pour la com-
munauté Rastafari en 2015 a permis à une entreprise 
florissante de fonctionner, avec l’ouverture d’un large 
nombre de dispensaires de cannabis et de « maisons 
d’herbes ». Cependant, les petits agriculteurs ont du 
mal à profiter de cette industrie émergente en raison 
de la mise en place d’un système intégré des semenc-
es à la vente, de la lenteur des processus d’attribution 
de licences, du manque de capital et des frais élevés 
associés à la création d’une petite entreprise, et d’un 
accès limité au régime foncier et les exigences strictes 
imposées par l’OICS pour la culture légale du canna-
bis.369 De plus, ces marchés légaux émergeants sont 
de plus en plus accaparés par les grandes entreprises 
du Nord, laissant souvent loin derrière les agriculteurs 
locaux de subsistance.370 

Saint-Vincent-et-les-Grenadines constitue une ex-
ception notable à cette tendance. Une loi adoptée 
en 2018 a créé une industrie du cannabis médical 
destinée à impliquer pleinement les agriculteurs tra-
ditionnels, notamment via une loi d’amnistie pour 
les producteurs de cannabis et d’autres infractions 
mineures liées au cannabis telles que la possession 
de petites quantités de la plante. La loi a créé une 
Agence du cannabis médical chargée de fournir une 
formation et un soutien technique aux agriculteurs 
traditionnels, tout en les incluant dans la prise de 
décision et l’élaboration des politiques.371 Mais Saint-
Vincent-et-les-Grenadines reste un cas isolé. Cela a 
conduit diverses organisations de la société civile à 
exhorter les législateurs à reconnaître la nécessité 
d’impliquer les agriculteurs traditionnels dans ces 
marchés légaux naissants et à établir des règles de 
justice sociale et orientées vers le développement 
permettant un accès préférentiel aux subventions et 
aux licences, aux formations, ainsi qu’aux quotas ex-
igeant qu’une certaine proportion de cannabis provi-
enne, entre autres, de petits agriculteurs locaux.372
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TÉMOIGNAGE :    Impliquer les agriculteurs traditionnels dans la  
                                             culture légale du cannabis : Le cas de Saint-Vincent- 
                                             et-les-Grenadines 

Je m’appelle Junior « Spirit » Cottle. Je représente 
les cultivateurs traditionnels de cannabis à Saint-
Vincent-et-les-Grenadines. Et je suis moi-même 
un cultivateur traditionnel.

Avec une population d’un peu plus de 100 000 
habitants et un territoire de 150 à 155 miles carrés, 
Saint-Vincent-et-les-Grenadines a longtemps été 
considéré comme l’un des plus grands produc-
teurs de cannabis au monde. Au niveau régional, 
nous sommes le deuxième producteur mondi-
al de cannabis, après la Jamaïque. Et, en ce qui 
concerne notre rôle dans la commercialisation, 
nous sommes connus comme le principal four-
nisseur de la plante des territoires environnants, 
ne serait-ce qu’en raison de notre proximité avec 
la plupart d’entre eux. Le cannabis est donc dev-
enu notre principal moyen de subsistance, dans 
certains cas, pour des communautés entières.

En tant que producteurs nous-mêmes, nous 
expérimentons à la fois les bons et les mauvais 
côtés de l’entreprise ; le bon côté, car cela nous 
permet de prendre soin de nos familles en les 
envoyant à l’école, ainsi que de subvenir à leurs 
besoins de base ; et d’un autre côté, cela pourrait 
être un enfer. La perception selon laquelle nous 
nous débrouillons bien et que consommer de la 
drogue signifie se vautrer dans l’argent est une 
idée fausse. Le caractère illégal de ce que nous 
faisons comporte de nombreux risques. Comme le 
risque d’être arrêté et emprisonné, le risque d’être 
cambriolé par des gangs armés, le risque de voir 
votre récolte éradiquée par les forces de l’ordre. 
Et peut-être, le pire de tout, le risque de perdre 
nos proches au cours du processus de transport 
d’un territoire à l’autre. Et ces risques ne sont pas 
rares parmi nous. Ils font partie de notre quotidi-
en. Pourtant, nous continuons à exercer ce métier. 
Et nous le faisons parce que nous devons pren-
dre soin de nos familles, avec peu ou pas d’autres 
sources d’emploi.

Ensuite, il y a le risque de dégradation de l’envi-
ronnement de notre pays, résultant de nos activ-
ités. Vous voyez, Saint-Vincent-et-les-Grenadines 
est un pays très montagneux, avec des pentes très 
abruptes qui sont sujettes à l’érosion du sol, une 
fois perturbées. C’est ici que la majeure partie de 
notre cannabis était cultivée jusqu’à récemment 
et que beaucoup de cannabis continue de croître. 

En décembre 2018, notre parlement a adopté 
les lois sur le cannabis médical et l’amnistie, qui 
nous permettent de cultiver dans les régions les 
plus basses et de vendre nos produits, une fois 
autorisés, à un acheteur agréé. Beaucoup d’en-
tre nous étaient enthousiasmés par cette déci-
sion, dans l’espoir que nos vies s’en trouveraient 
améliorées. Quatre ans plus tard, la vie de la 
plupart d’entre nous soit reste la même, soit s’est 
dégradée. Les réformes, bien qu’elles aient été 
réalisées avec de bonnes intentions au niveau 
politique, n’ont pas répondu aux attentes, du 
moins pour les cultivateurs traditionnels.

Même si l’adoption de ces lois a apporté un cer-
tain soulagement à nos vies et nous a donné une 
certaine liberté supplémentaire, y compris le droit 
de planter dans le cadre de l’amnistie, sans que 
nos cutures ne soient éradiquées, la commer-
cialisation de nos produits a été notre plus grand 
défi. Nous sommes confrontés à la concurrence de 
forces aux niveaux local, régional et international 
qui occupent des positions plus privilégiées et 
qui sont mieux loties financièrement que nous. 
En revanche, au niveau régional, la demande de 
cannabis en provenance de Saint-Vincent-et-les-
Grenadines a considérablement diminué, nota-
mment en raison de réformes similaires en cours 
dans la plupart des pays voisins. Nous sommes 
également préoccupés par l’importation illégale 
de cannabis étranger qui arrive sur nos blocs en 
provenance de pays plus développés comme le 
Canada et les États-Unis. Tous ces facteurs vont à 
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l’encontre des meilleurs intérêts de nos cultiva-
teurs traditionnels.

En conséquence, de nombreux producteurs en 
sont venus à considérer l’industrie comme un 
paradis pour hommes riches. Mais tout n’est pas 
perdu. Nous devons continuer à lutter pour un 

meilleur espace au sein de la nouvelle industrie, 
pour une situation de commerce équitable, de 
durabilité et de justice sociale.

Junior « spirit » Cottle,  
Saint-Vincent-et-les-Grenadines
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2.10  Assurer une participation réelle 
             de la société civile 

Le préambule de la Déclaration ministérielle 
souligne :

«  l’important rôle que jouent toutes les 
parties prenantes concernées, y compris 
(…) la société civile, la communauté scien-
tifique et le milieu universitaire, ainsi que 
le secteur privé, en appuyant les actions 
que nous menons pour mettre en œuvre 
nos engagements communs à tous les 
niveaux »

La société civile, en particulier les communautés 
touchées par les politiques en matière de drogues, 
joue un rôle clé dans la conception, la mise en œuvre, 
le suivi et l’évaluation des politiques et programmes 
en matière de drogues aux niveaux local, national 
et international. Le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux Droits de l’Homme a recommandé un en-
gagement significatif de la société civile dans les pro-
cessus décisionnels nationaux et internationaux afin 
d’élaborer des politiques en matière de drogues qui 
soient efficaces et fondées sur les droits humains.373 
Les ODD mettent également l’accent sur le rôle joué 
par la société civile dans l’ODD 16.7 visant à garantir 
une prise de décision réactive, inclusive, participative 
et représentative à tous les niveaux ; ainsi que l’ODD 
17.17 qui encourage et promeut des partenariats 
efficaces avec la société civile. Et pourtant, dans le do-
maine de la politique en matière de drogues, l’espace 
de la société civile continue d’être remis en question 
et attaqué.

À l’ONU, de nombreux progrès ont été réalisés au 
cours des dernières décennies pour garantir une forte 
participation de la société civile aux débats sur la 
politique en matière de drogues, grâce aux efforts 
inlassables de l’IDPC, du Comité des ONG de Vienne 
sur les Drogues (VNGOC), du Comité des ONG de 
New York sur les Drogues (NYNGOC) et autres.374 La 
présence de la société civile à la CND est désormais 
bien établie et bénéficie du soutien de nombreux 

gouvernements. Les ONG peuvent intervenir dans 
les débats en plénière, observer les négociations des 
résolutions en comité plénier et dialoguer de manière 
informelle avec les délégations gouvernementales 
pendant les débats. Divers États membres incluent 
également régulièrement des représentants d’ONG 
dans leurs délégations officielles.375 Il est intéressant 
de noter que les restrictions créées par la pandémie 
de la COVID-19 ont ouvert de nouvelles opportunités, 
par exemple avec la diffusion des réunions de l’ONU 
et l’enregistrement de la CND pour la première fois 
sur la Web TV de l’ONU en 2023, suite à un plaidoy-
er soutenu de la société civile.376 Cela a contribué à 
améliorer la sensibilisation et la transparence, tandis 
que les organisations de la société civile ont adapté 
leurs méthodes d’engagement pour répondre aux 
rassemblements virtuels et hybrides.377 

Il y a bien sûr eu diverses tentatives de la part d’un 
petit groupe d’États membres, groupe limité bien que 
bruyant, visant à saper l’espace civique à l’ONU. Par 
exemple, l’un des principaux points de discorde lors 
des négociations sur la résolution sur les « modalités » 
pour l’examen à mi-parcours de 2024 concernait la 
participation de la société civile. Cependant, la mo-
bilisation de la société civile et la sensibilisation des 
États membres partageant les mêmes idées au cours 
des négociations ont abouti à un résultat positif en 
matière d’engagement des ONG pour l’examen à 
mi-parcours.378 Ailleurs, le plaidoyer réussi de l’IDPC 
et d’autres ONG a également permis à de nombreuses 
ONG qui avaient rencontré des difficultés pour obte-
nir l’accréditation ECOSOC d’obtenir enfin ce statut. 
Ceci est particulièrement important puisqu’une 
ONG bénéficiant du statut ECOSOC peut assister à 
des réunions, organiser des événements parallèles 
et faire des déclarations à l’ONU.379

Au niveau national, l’enquête de l’IDPC auprès de 
la société civile dresse un tableau mitigé. Sur les 54 
personnes interrogées, seuls 38% perçoivent l’espace 
de la société civile comme s’étant amélioré dans leur 
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pays, tandis que 58% ont indiqué que la situation était 
restée inchangée ou s’était aggravée depuis 2019. La 
note globale attribuée à l’espace de la société civile 
n’atteint que 5 sur 10.380 

Les améliorations ont parfois été associées à des 
changements de gouvernement, permettant un en-
gagement accru de la société civile sur les questions 
politiques en matière de drogues (par exemple en 
Allemagne et en Colombie). Dans plusieurs cas, les 
ONG ont pu influencer l’élaboration de nouvelles lois 
ou stratégies, par exemple en Colombie, au Ghana, 
au Kenya et au Zimbabwe. Dans d’autres cas, princi-
palement en Afrique, des mécanismes ont été créés 
pour garantir un plus grand engagement de la so-
ciété civile et des communautés touchées dans les 
processus d’élaboration des politiques en matière de 
drogues (dans des pays comme le Bénin, le Burkina 
Faso, la Côte d’Ivoire, le Kenya, le Liban et le Nigeria).

Ces dernières années ont également été témoins 
d’une expansion significative du rôle des organisa-
tions communautaires dans le plaidoyer relatif aux 
politiques en matière de drogues et dans la prestation 
de services de réduction des risques. Cette évolution 
importante, qui a été soutenue par des organismes 
des Nations Unies tels que l’ONUSIDA et l’ONUDC, 
est due à l’émergence de preuves additionnelles sur 
l’efficacité des réponses menées par les pairs dans 
les ripostes au VIH/SIDA et dans les services relatifs 
aux drogues en général,381 et à la mobilisation du 
mouvement des personnes usagères de drogues.

Ceci est toutefois contrebalancé par des expériences 
plus négatives. Dans des pays comme le Cambodge, 
la Malaisie, le Mexique382 et la Pologne, les régimes au-
toritaires ou le déploiement de politiques de drogues 
sévèrement punitives ont entraîné un rétrécissement 
de l’espace réservé à la société civile et une forte stig-
matisation à l’encontre de ceux qui travaillent sur 
les questions relatives aux politique des drogues. Au 
Cambodge, les répondants ont noté que les plaint-
es sociales pouvaient être considérées comme un 
acte de trouble à l’ordre public passible d’une peine 
de prison. Au Brésil, l’une des premières actions du 
Président Bolsonaro a été d’exclure la société civile 

des processus de décision en matière de politique 
des drogues.383 

Dans d’autres contextes, le travail des ONG a été 
sapé par les lois et réglementations en matière de 
financement. En Pologne, les personnes interrogées 
ont mentionné que le financement public restait lim-
ité aux ONG dont les opinions étaient alignées sur 
les politiques gouvernementales. Le cas de l’Inde est 
particulièrement extrême, avec un nouveau projet 
de loi introduit en 2020 empêchant les organisations 
recevant des fonds étrangers de transférer ces fonds 
vers des ONG de base plus petites. En conséquence, 
de nombreuses ONG, y compris celles qui travaillent 
dans le domaine de la drogue, ont dû réduire con-
sidérablement leur travail, et des milliers d’entre elles 
ont perdu leur autorisation d’exister.384 

Des pays comme la Géorgie,385 la Hongrie386 et le Kir-
ghizistan387 ont également tenté d’introduire des pro-
jets de loi sur les agents étrangers similaires à celui 
de la Russie. De plus, en décembre 2020, le président 
russe a modifié la loi sur les agents étrangers, élargis-
sant ainsi son application aux défenseurs des droits 
humains, aux journalistes et aux militants politiques. 
Les critères pour être reconnu comme « agent étrang-
er » ont également été étendus : en plus des ONG en-
gagées dans des activités politiques et qui reçoivent 
des fonds étrangers, les critères incluent désormais 
l’expression d’opinions concernant les politiques de 
l’État jugées comme étant dans l’intérêt d’une entité 
étrangère. Au cours des huit dernières années, le gou-
vernement a sanctionné plus de 180 ONG en vertu 
de la loi sur les agents étrangers.388 

Dans d’autres contextes encore, la participation 
de la société civile a été perçue comme un exercice 
consistant à cocher une case plutôt que comme une 
véritable tentative de refléter ses points de vue et 
ses préoccupations. Cela a été signalé par certains 
répondants d’Australie, du Canada et d’Irlande.389 

Compte tenu de ces conclusions, les États membres 
devraient profiter de l’examen à mi-parcours pour 
intégrer fortement l’engagement de la société civile 
et des communautés dans leur stratégie mondiale 
relative aux drogues pour la période 2024-2029.
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Tout au long de notre analyse, nous avons souligné 
à quel point le manque de données pertinentes, 
fiables, récentes et comparables reste un obstacle 
majeur à la réalisation d’une évaluation approfondie 
des progrès réalisés en matière de politique relatives 
aux drogues à l’échelle mondiale. En 2019, la Décla-
ration ministérielle était parvenue à une conclusion 
similaire, identifiant comme défi :

« la nécessité d’accroître la disponibilité de 
données fiables sur les différents aspects 
du problème mondial de la drogue et d’en 
étendre la couverture géographique »

Et ce, malgré le fait qu’en 2015, les États membres 
s’étaient engagés à respecter l’ODD 17.18, visant à 
accroître le soutien au renforcement des capacités 
des pays en voie de développement afin d’augment-
er considérablement la disponibilité de données 
de haute qualité, actuelles et fiables, ventilées par 
revenu, sexe, âge, race, origine ethnique, statut 
migratoire, handicap, situation géographique et 
autres caractéristiques pertinentes dans les con-
textes nationaux.

Le Rapport mondial sur les drogues lui-même 
déplore régulièrement le fait que près de la moitié 
des pays ne remplissent pas le questionnaire destiné 
aux rapports annuels (ARQ), utilisé pour collecter les 
données qui constituent la base de l’analyse annu-
elle de l’ONUDC, avec des lacunes dans la collecte 
de données principalement en Afrique, Asie et 
Amérique latine. Cependant, la question de la col-
lecte de données sur les drogues est bien plus pro-
fonde. Traditionnellement, les gouvernements, et 
par extension l’ONU, ont eu tendance à mesurer les 
progrès en matière de politique des drogues en ter-
mes de flux et d’échelle du marché, l’objectif déclaré 
du régime mondial de contrôle des drogues étant de 
freiner l’offre et la demande illégales. Inévitablement, 
cela a conduit les efforts de collecte de données à se 
concentrer sur la mesure du nombre de personnes 

arrêtées et incarcérées, des hectares de cultures de 
drogues éradiquées ou des quantités de drogues 
saisies. Entre-temps, des questions telles que la pro-
tection de la santé, la durabilité environnementale, 
le développement, l’inclusion sociale, la promotion 
des droits humains, l’égalité des genres, la protection 
de la jeunesse et d’autres questions cruciales ont été 
largement ignorées.

Des efforts ont été déployés pour réviser l’ARQ à la 
suite de la Session extraordinaire de l’Assemblée 
Générale des Nations Unies (UNGASS) de 2016 sur 
les drogues, avec une version mise à jour adoptée par 
la CND en 2020.390 L’ARQ révisé inclut des éléments in-
téressants tels que la ventilation des données par âge 
et genre, certaines considérations de développement 
(mais uniquement dans le contexte du développe-
ment alternatif ), l’accès aux services de santé et aux 
médicaments contrôlés, et le suivi de l’application des 
alternatives aux sanctions coercitives. Néanmoins, 
à l’époque plusieurs États membres se sont mon-
trés très réticents à reconsidérer complètement ce 
à quoi devrait ressembler le succès d’une politique 
mondiale en matière de drogues. En outre, bien que 
les versions provisoires de l’ARQ révisé incluent des 
références croisées aux ODD dans le but d’aligner les 
progrès en matière de politique des drogues avec le 
Programme de développement durable à l’horizon 
2030, ces références ont été supprimées dans la ver-
sion finale du questionnaire.

Face à cet échec du système onusien de contrôle des 
drogues, diverses organisations de la société civile 
ont produit leurs propres données et analyses sur 
des aspects spécifiques de la situation mondiale de 
la drogue. Par exemple, Harm Reduction International 
publie son rapport sur l’Etat mondial de la réduction 
des risques tous les deux ans depuis 2008,391 tandis 
que l’Enquête mondiale sur les drogues (Global Drug 
Survey) recueille chaque année des informations 
sur les modes de consommation des individus, les 
dangers auxquels ils peuvent être confrontés et la 

2.11  Améliorer la collecte et l’analyse 
           des données 
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manière dont ils tentent de les atténuer, dans le but 
de « rendre l’usage des drogues plus sûr » (au lieu 
de simplement chercher à évaluer combien de per-
sonnes utilisent des drogues dans le monde).392 Des 
coalitions d’ONG telles que le Colectivo de Estudios 
Drogas y Derecho (CEDD) et des organisations tell-
es que le Washington Office on Latin America, l’IDPC, 
Dejusticia, México Unido Contra la Delincuencia et 
d’autres ont également mené des recherches quan-
titatives et qualitatives sur les personnes incarcérées 
pour les infractions liées aux drogues, en particulier 
contre les femmes, en Amérique latine – soulignant la 
futilité et les dommages associés à une incarcération 
excessive.393

Bien que limitée dans sa portée géographique, la 
tentative la plus ambitieuse de collecte de données 
complètes, pertinentes et fiables sur la politique en 
matière de drogues reste l’Indice mondial des poli-
tiques en matière de drogues.394 Basé sur les preuves 
et les recommandations de l’ONU inscrites dans la 
Position commune du système des Nations Unies 
sur les drogues, l’Indice utilise 75 indicateurs pour 
évaluer et comparer les pays du monde entier. Il est 
important de noter que l’Indice évalue à la fois les 
politiques sur papier et leur mise en œuvre sur le 
terrain, reflétant les perceptions de la société civile et 

offrant des témoignages des communautés les plus 
touchées par les politiques en matière de drogues.

Le rôle de la société civile dans la collecte de données 
sur les drogues est donc essentiel, mais il reste beau-
coup à faire pour que l’ONUDC reflète les conclusions 
des ONG dans ses propres recherches. Par exemple, 
de nombreuses ONG ont été choquées par l’omission 
par l’ONUDC de toute mention des considérations 
liées aux droits humains dans son Rapport mondial 
sur les drogues de 2022.395 Même si le Rapport de 
2023 mentionne les droits humains à quelques re-
prises, une fois de plus il ne parvient toujours pas à 
fournir une analyse substantielle ou des recomman-
dations aux États membres sur les réformes ancrées 
dans la santé, les droits humains et les ODD – ni même 
à refléter les conclusions des organisations de la so-
ciété civile travaillant sur cette dimension clé de la 
politique en matière de drogues. Il est courant pour 
d’autres mécanismes des Nations Unies, en particu-
lier les organes centrés sur droits humains et basés à 
Genève, de lancer des appels ouverts à contributions 
à toutes les parties prenantes (y compris la société 
civile et le monde universitaire) en vue de préparer les 
rapports à venir. L’ONUDC devrait envisager un pro-
cessus similaire dans la préparation de ses Rapports 
mondiaux sur les drogues et d’autres publications.
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PARTIE 3 : 
La voie à suivre : 

Recommandations 
pour l’avenir de la 

politique mondiale en 
matière de drogues
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La Déclaration ministérielle de 2019 a défini les 
principaux défis et objectifs de la communauté in-
ternationale pour la riposte à la situation mondiale 
relative aux drogues au cours des 10 années à venir. 
S’appuyant sur un large éventail de données et de 
preuves, ainsi que sur l’enquête de l’IDPC auprès de 
la société civile, ce rapport a démontré que peu de 
progrès, voire aucun, ont été réalisés pour atteindre 
ces objectifs à ce jour. L’examen à mi-parcours devrait 
reconnaître cet échec et proposer des changements 
substantiels et ambitieux aux objectifs et à l’agen-
da du régime mondial de contrôle des drogues. La 
crédibilité de l’ensemble du processus est en jeu.

Il y a trois facteurs principaux à l’origine de cette dy-
namique. Premièrement, il existe peu de preuves 
que les politiques visant à interdire et à éradiquer 
les drogues aient réussi à réduire les marchés illégaux 
des drogues ou à s’attaquer à leurs liens avec l’in-
sécurité humaine, la violence et le crime organisé. 
En réponse, certains gouvernements ont adopté des 
cadres juridiques pour réglementer les marchés de 
substances sous contrôle international, une réalité 
qui doit être reconnue dans les documents politiques 
onusiens en matière de drogues.

Deuxièmement, il existe de nombreuses preuves 
selon lesquelles le paradigme punitif promu par le 
régime mondial de contrôle des drogues a porté at-
teinte à certains des objectifs clés de la Déclaration 
ministérielle de 2019 elle-même et du système des 
Nations Unies dans son ensemble, notamment la 
promotion de la santé, l’accès aux médicaments, les 
droits humains et les cibles et indicateurs inscrits dans 
le Programme de développement durable à l’horizon 
2030. Dans sa contribution à l’examen à mi-parcours, 
le Haut-Commissaire des Nations Unies aux Droits 
de l’Homme a reconnu ce conflit en exhortant les 
États membres à abandonner le paradigme punitif 
mondial.396 

Enfin, la Déclaration ministérielle de 2019 n’a pas 
abordé plusieurs sujets urgents récemment ap-
parus dans les débats nationaux et internationaux 
sur la politique des drogues. Notamment, elle n’a 
pas traité de l’impact du phénomène mondial des 
drogues sur l’environnement, de l’utilisation des tech-
nologies numériques et biotechnologiques dans les 
politiques en matière de drogues, ni de l’importance 
d’une analyse intersectionnelle pour garantir l’égalité 

et la non-discrimination dans ces politiques. De plus, 
elle a accordé une attention minimale aux questions 
de développement.

Pour relever les défis décrits dans la Déclaration 
ministérielle de 2019 – et pour que le régime mondial 
de contrôle des drogues soit aligné sur les priorités 
des Nations Unies en matière de santé, de droits hu-
mains et du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030 – la communauté internationale doit 
impérativement revoir son approche face à la situa-
tion mondiale des drogues. L’examen à mi-parcours 
est l’occasion de promouvoir une « transformation 
radicale ».397 C’est dans cette optique que les recom-
mandations suivantes sont formulées.

Recommandations pour l’examen à 
mi-parcours de 2024398

Lors de l’examen à mi-parcours, les États membres 
devraient faire des déclarations fortes lors des débats 
thématiques et des tables rondes, et s’efforcer 
d’adopter un document final substantiel qui actualise 
et complète l’approche internationale de la situation 
mondiale en matière de drogues :

•	 Les débats et le document final devraient intégrer 
les évolutions normatives qui ont eu lieu à la CND, 
à l’Assemblée Générale des Nations Unies et au 
Conseil des Droits de l’Homme depuis 2019. 
Entre autres, ces évolutions incluent la suppres-
sion du cannabis du Tableau IV de la Convention 
unique de 1961, des stipulations relatives à la 
discrimination raciale et la politique en matière 
de drogues, aux droits des peuples autochtones, 
à la consécration du principe d’une articulation 
judicieuse dans le développement alternatif, et 
la première apparition du terme « réduction des 
risques » dans une résolution centrée sur la poli-
tique des drogues.

•	 Conformément aux recommandations du HCDH, 
la protection de la santé, des droits humains, de 
l’égalité et de la non-discrimination devraient 
être intégrées comme objectifs primordiaux de 
la communauté internationale au cours de la sec-
onde moitié de la période de mise en œuvre de la 
Déclaration ministérielle de 2019 sur les drogues. 
Les objectifs d’« éradication » ne doivent pas être 
réitérés, mais plutôt remplacés par un appel sans 
équivoque pour que les politiques des drogues 
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contribuent réellement à la réalisation du Pro-
gramme de développement durable à l’horizon 
2030. Ce changement de paradigme devrait se 
refléter dans les débats thématiques et les tables 
rondes, dans le document final, et être incorporé 
dans le plan de travail des réunions thématiques 
intersessions de la CND pour la période 2024 à 
2029.

•	 Le document final devrait mettre à jour la liste 
des défis inclus dans la section « Bilan » de la Déc-
laration ministérielle de 2019 afin d’intégrer les 
nouveaux développements apparus depuis 2019 
(tels que l’intersection des questions reliées à la 
politique en matière de drogues et à l’environne-
ment, les considérations de développement, 
l’égalité et la non-discrimination ou l’utilisation 
des nouvelles technologies dans les politiques 
en matière de drogues). Il est important de noter 
que la nouvelle liste des défis devrait s’aligner sur 
la réalisation du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030. Compte tenu des con-
clusions de ce rapport, nous recommandons que 
les « défis » suivants soient inclus dans le plan de 
travail des réunions intersessions pour la période 
2024-2029 :

1. Les liens entre le trafic de drogues, la répres-
sion des drogues et la criminalité organisée, 
la militarisation, la violence, les conflits et l’in-
sécurité (ODD pertinents : 16.1, 16.4, 16.4.1, 
16.5, 16.a)

2. L’utilisation croissante des nouvelles technol-
ogies sur les marchés illégaux des drogues et 
dans les ripostes aux drogues, et ses implica-
tions pour la sécurité, les droits humains, la 
santé et le développement.

3. Les risques et les préjudices accrus auxquels 
sont confrontées les personnes usagères de 
drogues et les défis structurels, législatifs et 
techniques persistants en matière d’accès aux 
services de prévention, de réduction des ris-
ques et de traitement fondés sur des données 
probantes et sur les droits humains – en ac-
cordant une attention particulière aux beso-
ins spécifiques des groupes confrontés à des 
niveaux supplémentaires de vulnérabilités 
(par exemple, les femmes, les communautés 
LGBTQI+, les jeunes, les professionnel(le)s du 

sexe, les communautés racialisées, les per-
sonnes vivant dans la pauvreté, les personnes 
en situation humanitaire et les migrants) (ODD 
pertinents : 3.3, 3.5)

4. L’écart persistant dans l’accès aux sub-
stances contrôlées au niveau international 
à des fins médicales et scientifiques (ODD  
pertinents : 3.8)

5. Les impacts des marchés illégaux de drogues 
et des politiques en matière de drogues sur les 
droits humains, l’égalité et la non-discrimina-
tion, y compris la discrimination raciale et les 
droits des peuples autochtones (ODD perti-
nents : 5.1, 10.3, 16.1, 16.b)

6. La sous-utilisation des alternatives aux sanc-
tions coercitives ou à l’emprisonnement pour 
les infractions liées aux drogues (ODD perti-
nents : 16.3)

7. Les défis et les opportunités créés par les 
marchés légalement réglementés pour les 
substances placées sous contrôle internation-
al, et les options de réformes structurelles du 
régime mondial de contrôle des drogues

8. La pauvreté et la marginalisation auxquelles 
sont confrontées les communautés impli-
quées dans des activités de demande et d’of-
fre illégales de drogues, en particulier les agri-
culteurs impliqués dans des cultures illégales 
(ODD pertinents : 1.1, 1.3., 1.4, 5.a, 8.5)

9. Les impacts environnementaux du marché 
illégal et des politiques en matière de drogues 
(ODD pertinents : 3.9, 13.2, 15.3)

10. Le rétrécissement de l’espace de la société 
civile dans l’élaboration des politiques en 
matière de drogues (ODD pertinents : 16.7, 
17.17)

11. La collecte et l’analyse des données restent 
médiocres et ne permettent pas d’évaluer les 
aspects critiques de la situation mondiale en 
matière de drogues (ODD pertinents : 17.14, 
17.18).

•	 Au cours de l’examen à mi-parcours, nous en-
courageons les États membres à reconnaître 
l’existence de marchés réglementés pour l’usage 
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non médical de drogues placées sous contrôle 
international, et à appeler à une surveillance pé-
riodique, impartiale et fondée sur des preuves, 
ainsi qu’à des rapports sur la sécurité, la santé, 
les droits humains, le développement et les im-
pacts environnementaux de ces marchés par les 
organes compétents des Nations Unies, avec des 
contributions de la société civile, du monde uni-
versitaire et des États membres.

•	 Enfin, le document final de 2024 devrait recon-
naître et saluer les contributions des différentes 
entités des Nations Unies et non-gouvernemen-
tales qui ont contribué à la Déclaration ministéri-
elle de 2019 sur les drogues, et appeler à une 
plus grande cohérence au sein du système des 
Nations Unies sur les questions politiques en 
matière de drogues. Un processus devrait être 
établi afin de garantir que les contributions 
d’autres organes et experts des Nations Unies 
concernant la politique en matière de drogues 
soient systématiquement présentées à la CND.

Compte tenu de la polarisation actuelle au sein de 
la CND, un bilan approfondi et une mise à jour de la 
Déclaration ministérielle de 2019 nécessiteront un 
leadership politique, une coordination et une sensi-
bilisation. Nous encourageons les États membres à 
investir dans la création d’un groupe de travail infor-
mel composé de pays partageant les mêmes idées 
afin de fixer leurs objectifs communs et leurs limites 
infranchissables autour de l’examen à mi-parcours. 
Nous les encourageons aussi à investir dans un pro-
cessus inclusif et transparent de sensibilisation et de 
dialogue avec les autres délégations.

Bien que les États membres devraient chercher à 
adopter un document final par consensus, ils ne 
devraient pas hésiter à demander un vote sur le tex-
te final afin de garantir l’adoption d’un document 
final qui appelle véritablement à une transformation 
radicale, plutôt qu’un simple exercice de routine pour 
cocher des cases. Cela suit l’exemple de la Résolu-
tion 77/238, qui a été adoptée par vote à l’Assemblée 
Générale en décembre 2022 et qui a ainsi permis de 
réaliser des progrès majeurs dans la consolidation 
de langage relatif aux droits humains.399

Même en cas de vote, nous appelons les États mem-
bres à se coordonner étroitement tout au long des 
négociations afin d’éviter de perdre le langage  

progressiste proposé – en tirant les leçons des négo-
ciations de la dernière Déclaration politique de l’As-
semblée Générale des Nations Unies sur le VIH/SIDA. 
En effet, en juin 2021, pour la première fois, la Décla-
ration400 n’a pas obtenu un consensus.401 Bien que la 
Déclaration politique ait été adoptée avec seulement 
quatre voix contre, lors des négociations la Russie 
a obtenu des modifications approfondies du texte, 
contre lesquelles elle a finalement voté contre.

Recommandations pour une réforme 
structurelle du régime mondial de 
contrôle des drogues

•	 Les États membres devraient établir un mé-
canisme multipartite (avec la participation de 
la société civile, du monde universitaire et des 
entités compétentes des Nations Unies) chargé 
d’explorer les options de révision des conven-
tions des Nations Unies relatives aux drogues 
afin de mettre à jour et de rééquilibrer le texte, 
notamment à travers les actions suivantes :

a. Consacrer une place centrale à la santé, au 
développement et aux droits humains dans 
la politique en matière de drogues ;

b. Permettre aux pays d’envisager une régle-
mentation légale des drogues sous contrôle 
international ; et

c. Abroger les engagements existants visant à 
interdire les utilisations traditionnelles des 
plantes sous contrôle international.

•	 Les organismes des Nations Unies dotés de 
mandats pertinents, notamment l’OMS, le Pro-
gramme des Nations Unies pour le Développe-
ment et le HCDH, devraient élaborer des orien-
tations et des recommandations fondées sur des 
données probantes sur la manière de mettre en 
œuvre la réglementation légale des drogues con-
formément aux normes et meilleures pratiques 
existantes en matière de santé, de droits humains 
et de développement. Cela devrait inclure les 
contributions de la société civile et des commu-
nautés touchées, ainsi que les enseignements 
tirés des juridictions qui ont déjà réglementé 
légalement certains marchés.
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•	 Les agences des Nations Unies et les universités 
compétentes, en partenariat avec la société civile, 
devraient mettre à jour les normes internatio-
nales sur les droits humains et les politiques en 
matière de drogues – en particulier les Lignes 
directrices internationales sur les droits humains 
et les politiques en matière de drogues – pour 
refléter les dernières preuves et orientations du 
système onusien, ainsi qu’inclure des conseils sur 
la réglementation légale des drogues.

Recommandations pour la CND

En tant que commission fonctionnelle de l’ECOSOC, 
la CND a la responsabilité de rendre compte péri-
odiquement de sa contribution à la réalisation du 
Programme de développement durable à l’horizon 
2030. Et pourtant, la visibilité accordée aux ODD dans 
les débats et résolutions de la CND reste minime. Les 
étapes suivantes sont recommandées :

•	 Ces dernières années, les résolutions adoptées 
à la CND ont été dominées par des sujets con-
cernant la réduction de l’offre ou la prévention, 
et il y a eu peu de progrès vers un langage et 
des priorités ancrés dans les droits humains, la 
réduction des risques ou le développement, à 
l’exception notable des résolutions annuelles sur 
le développement alternatif et des résolutions 
spécifiques sur la stigmatisation et la marginali-
sation. Tout en reconnaissant que cela nécessit-
era un investissement important en temps et en 
coordination, nous exhortons les États membres 
à remettre en question cette dynamique en pro-
posant des résolutions sur divers thèmes relatifs 
aux droits humains et au développement, ce qui 
constituerait également une étape importante 
vers l’intégration des avancées normatives d’au-
tres entités des Nations Unies dans l’élaboration 
des politiques de la CND. Étant donné que ces 
thèmes se heurteront inévitablement à la résis-
tance des délégations les plus conservatrices, 
les États membres progressistes devraient être 
prêts à dépasser les négociations fondées sur le 
consensus si nécessaire.

•	 Pour garantir que la dimension des droits hu-
mains dans la politique en matière de drogues 
et la contribution des entités de défense des 
droits humains soient ancrées dans les travaux 

de la CND, la Commission devrait prendre la dé-
cision d’ajouter un point permanent à l’ordre du 
jour de ses sessions annuelles sur la protection 
des droits humains au sein de la politique des 
drogues. Nous recommandons également aux 
États membres de contribuer davantage au point 
de l’ordre du jour de la CND concernant les ODD, 
qui a traditionnellement été négligé.

Recommandations pour l’ONUDC

Bien que l’ONUDC soit la principale entité des Nations 
Unies sur les questions liées aux drogues et qu’elle 
dirige le Groupe de travail des Nations Unies pour la 
mise en œuvre de la Position commune du système 
des Nations Unies sur les drogues, ces dernières an-
nées, l’agence est devenue de plus en plus isolée des 
autres entités des Nations Unies ayant des mandats 
dans les domaines de la santé, des droits humains et 
du développement. La stratégie, le plan de travail et 
les messages publics de l’ONUDC restent déséquili-
brés et majoritairement axés sur les réponses à la 
réduction de l’offre. En même temps, l’agence reste 
une exception parmi les autres organismes onusiens 
dans son refus de condamner publiquement les vio-
lations graves de droits humains commises au nom 
du contrôle des drogues et dans son refus de plaider 
en faveur de la réduction des risques et de la décrimi-
nalisation de l’usage de drogues et des activités con-
nexes. Ainsi :

•	 L’ONUDC devrait faire de la protection de la santé, 
des droits humains, de l’égalité et de la non-dis-
crimination des objectifs centraux de sa stratégie, 
de son plan de travail et de son budget.

•	 En tant qu’agence principale responsable de la 
mise en œuvre de la Position commune au sein 
du Groupe de travail, l’ONUDC devrait assurer des 
efforts coordonnés réguliers pour collecter, anal-
yser et publier des données et des informations 
provenant de l’ensemble du système des Nations 
Unies sur les impacts des politiques en matière 
de drogues sur la santé, les droits humains, l’en-
vironnement et la réalisation du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 ; et tra-
vailler avec les États membres pour mettre en 
œuvre la Position commune au niveau national.

•	 L’ONUDC devrait systématiquement intégrer les 
recommandations sur la santé, les droits humains 
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et le développement fournies par d’autres or-
ganes compétents des Nations Unies dans ses 
opérations de renforcement des capacités et de 
coopération avec les États membres et les or-
ganes intergouvernementaux.

•	 L’ONUDC devrait systématiquement inclure la di-
mension des droits humains dans la politique en 
matière de drogues dans ses rapports et recom-
mandations, y compris dans son rapport annuel 
phare, le Rapport mondial sur les drogues. Cela 
devrait être fait en étroite coopération avec le 
HCDH et avec les contributions de la société ci-
vile et du monde universitaire pour compléter 
d’autres sources de données.

•	 L’ONUDC devrait veiller à ce que ses opérations 
de renforcement de capacités et de coopéra-
tion prennent en considération les risques de 
contribution aux violations des droits humains, 
notamment la peine de mort pour les infractions 
liées aux drogues, la privation arbitraire de lib-
erté (y compris dans les centres de détention 
forcée pour personnes usagères de drogues), la 
torture et les mauvais traitements, les stratégies 
militarisées et la criminalisation des personnes 
usagères de drogues. L’ONUDC devrait utiliser les 
recommandations élaborées par les organes des 
Nations Unies chargés des droits humains pour 
identifier les normes pertinentes en matière de 
droits humains.

•	 Enfin, l’ONUDC devrait veiller à ce que la société 
civile et les organisations communautaires 
soient systématiquement consultées dans la 
production de rapports et la mise en œuvre de 
programmes de manière ouverte et transparente, 
y compris le Rapport mondial sur les drogues.

Recommandations pour l’OICS

L’OICS est l’organisme de surveillance des traités in-
ternationaux relatifs au contrôle des drogues et a un 
rôle important à jouer en aidant les États membres à 
mettre en œuvre leurs obligations internationales. 
Dans ce rôle :

•	 L’OICS devrait systématiquement condamner 
les États membres lorsqu’ils mettent en œuvre 
des politiques en matière de drogues qui con-
treviennent aux droits humains (par exemple,  

la peine de mort, les exécutions extrajudiciaires, 
le traitement forcé, les détentions arbitraires, 
etc.), et se montrer plus proactif dans la promo-
tion de politiques fondées sur les preuves et les 
droits humains, telles que la réduction des ris-
ques, la décriminalisation et d’autres politiques 
recommandées par la Position commune du 
système des Nations Unies sur les drogues et 
par d’autres organes onusiens. Ce faisant, l’OICS 
devrait intégrer les normes internationales en 
matière de droits humains émanant des organes 
onusiens chargés de protéger les droits humains.

•	 L’OICS devrait travailler avec d’autres entités 
des Nations Unies, les États membres, la société 
civile et le monde universitaire pour présenter 
des informations factuelles et impartiales sur 
les marchés réglementés et leurs implications 
sur la santé, les droits humains, le développe-
ment, la sécurité et d’autres sujets pertinents. 
Nous recommandons également que l’Organe 
utilise son expertise pour coopérer avec les États 
membres et d’autres entités des Nations Unies, 
le cas échéant, afin d’examiner toutes les options 
disponibles en vue de résoudre de manière réal-
iste les tensions systémiques autour des marchés 
réglementés.

•	 Au cours de ses visites dans les pays, l’OICS devrait 
consacrer plus de temps aux rencontres avec la 
société civile et les communautés touchées, et 
rendre plus transparent le processus de sélection 
des personnes que l’Organe rencontrera.

Recommandations pour l’OMS

L’OMS a un rôle essentiel à jouer dans l’examen sci-
entifique des substances et en recommandant si 
et comment elles doivent être examinées dans les 
traités internationaux de contrôle des drogues. L’OMS 
fournit également régulièrement des conseils sur les 
aspects sanitaires de la politique des drogues. Nous 
recommandons donc ce qui suit :

•	 Au vu des biais culturels, des préjugés et de l’ar-
bitraire qui ont influencé certaines décisions de 
classification des substances depuis l’adoption 
de la Convention unique sur les stupéfiants de 
1961, le ECDD de l’OMS devrait évaluer les sub-
stances actuellement sous contrôle international 
qui n’ont jamais été examinées ou qui nécessitent 



81EN DÉROUTE : Rapport parallèle pour l’examen à mi-parcours 
de la Déclaration ministérielle de 2019 sur les drogues

une nouvelle évaluation à la lumière des connais-
sances actuelles. De tels examens devraient éval-
uer les preuves provenant de toutes les entités 
concernées des Nations Unies, des États mem-
bres, de la société civile et du monde universi-
taire. Cela s’ajoute à la fourniture d’informations 
et de recommandations fondées sur des preuves 
sur les nouvelles substances. Ce rôle devrait con-
tinuer à être financé de manière adéquate par 
les États membres et être rempli sans aucune 
ingérence politique.

•	 L’OMS devrait élaborer de nouvelles orientations 
et fournir un soutien technique sur des aspects 
spécifiques de la politique en matière de drogues 
et de la réduction des risques, notamment sur 
la réduction de la stigmatisation et sur des in-
terventions fondées sur des données probantes 
telles que les salles de consommation à moin-
dre risque, les services d’analyse des drogues, 
la manière de répondre à la crise des overdos-
es d’opioïdes, y compris avec des programmes 
d’approvisionnement plus sûrs, ainsi que sur les 
services de réduction des risques liés aux stimu-
lants. L’OMS devrait également sérieusement en-
visager d’élaborer des orientations, aux côtés des 
entités compétentes des Nations Unies, sur une 
réglementation légale responsable qui puisse 
faire progresser les droits humains, la santé et le 
développement.

Recommandations pour d’autres 
organes de l’ONU

Depuis 2019, les organes de l’ONU ayant des mandats 
sur les droits humains, le genre, la santé et le dével-
oppement ont accru leurs contributions à la com-
préhension de la communauté internationale vis-à-
vis de la situation mondiale en matière de drogues 
et de la cohérence de la position de l’ONU sur les 
politiques des drogues. Leurs orientations peuvent 
servir de modèle pour une approche plus équili-
brée, capable de remédier à l’échec des objectifs de 

la Déclaration ministérielle de 2019 sur les drogues. 
Nous saluons cet engagement accru et formulons 
les recommandations suivantes :

•	 Suite à sa contribution révolutionnaire à l’examen 
à mi-parcours, nous exhortons le HCDH à rest-
er systématiquement engagé sur la dimension 
des droits humains par rapport à la politique en 
matière de drogues, en fournissant régulière-
ment des rapports et des recommandations et en 
soutenant les dialogues régionaux et nationaux. 
Nous encourageons également le Haut-Commis-
saire aux Droits de l’Homme à poursuivre son 
engagement de haut niveau politique auprès de 
la CND, notamment en participant en personne 
au segment de haut niveau de l’examen à mi-par-
cours et en garantissant la présence systéma-
tique du personnel du HCDH et des mécanismes 
des droits humains des Nations Unies lors des 
réunions régulières de la CND.

•	 Nous encourageons les procédures spéciales et 
les organes conventionnels à continuer de mettre 
en lumière les dimensions des droits humains 
relatives aux politiques en matière de drogues, 
dans la mesure où elles sont pertinentes pour 
leurs mandats spécifiques, et à travailler avec les 
États membres et la société civile pour réformer 
les politiques punitives en matière de drogues 
et mettre fin aux violations des droits humains 
associées au contrôle punitif des drogues.

•	 Nous exhortons les organes et entités com-
pétents des Nations Unies qui ont jusqu’à présent 
prêté peu d’attention aux impacts des politiques 
en matière de drogues, y compris ceux qui tra-
vaillent sur le développement, la protection de 
l’environnement et le changement climatique, à 
intégrer les politiques en matière de drogues au 
sein de leur plan de travail, si cela est pertinent 
et approprié.
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286.   « Ley 2292 », alternatives à l’incarcération pour les femmes 

chefs de famille pour des délits passibles de moins de huit ans 

de prison, y compris pour les délits liés aux drogues. La loi n’a été 

officiellement adoptée qu’en 2023 et un décret réglementaire 

sera bientôt adopté pour commencer sa mise en œuvre. Voir : 

Enquête de l’IDPC auprès de la société civile. Pour plus de détails, 

voir : Cardona, CA (3 août 2022), « Public service » : An alternative 

to women’s incarceration in Colombia » [« Service public » : Une 

alternative à l’incarcération des femmes en Colombie], IDPC 

Blog, https://idpc.net/blog/2022/08/public-service-an-alterna-

tive-to-women-s-incarceration-in-colombia (article en anglais)

287.   La loi n° 2022-407 de 13 juin 2022 est axée sur les infrac-

tions liées au trafic de stupéfiants, en vertu desquelles le pro-

cureur doit désormais prescrire un traitement plutôt qu’une 

sanction en cas d’usage de drogue. Voir : Enquête de l’IDPC 

auprès de la société civile

288.   La nouvelle loi offre aux juges/magistrats une alternative 

pour orienter les personnes usagères de drogues vers un traite-

ment (réhabilitation) plutôt que l’incarcération et des amendes 

uniquement dans le cadre de l’abrogation de la loi PNDC 236. 

Voir : Enquête de l’IDPC auprès de la société civile. Pour plus de 

détails, voir : Loglo, MG (3 novembre 2021), « Law enforcement 

trained on shifting roles as Ghana’s drug policy pivots toward 

health and rights » [Les forces de l’ordre formées à l’évolution 

des rôles alors que la politique en matière de drogues du Ghana 

pivote vers la santé et les droits], Blog IDPC, https://idpc.net/

blog/2021/11/law-enforcement-trained-on-shifting-roles-as-

ghana-s-drug-policy-pivots-toward-health-and-rights (article 

en anglais)

289.   Pour plus d’informations, voir : Urmila Boolell Chambers 

(14 novembre 2022), Cannabis and other drugs: What the new 

Dangerous Drugs (Amendment) Bill means in practice [Canna-

bis et autres drogues : ce que signifie en pratique le nouveau 

projet de loi sur les stupéfiants (Amendement)], https://www.

urmilaboolellchambers.com/cannabis-and-other-drugs-what-

the-new-dangerous-drugs-amendment-bill-means-in-prac-

tice/(article en anglais), Prévention Information Lutte contre 

le Sida, Drogues: Le modèle portugais adapté à Maurice, https://

pils.mu/actualites/drogue-modele-portugal/ [consulté le 3 

octobre 2023] 

290.   Le bureau du procureur général a publié des directives 

non contraignantes intitulées « Pedoman Nomor 18 Tahun 2021 

» permettant au procureur de district d’inculper une personne 

usagère de drogues à des fins de réhabilitation plutôt que d’em-

prisonnement. La police a également élaboré un règlement 

interne en vertu duquel elle peut cesser d’enquêter sur une 

personne usagère de drogues. Cependant, dans les deux cas, 

les personnes usagères de drogues ont tendance à être trans-

férées vers des centres de réhabilitation obligatoires, ce qui 

reste très problématique. Voir : Enquête de l’IDPC auprès de 

la société civile

291.   Une nouvelle mesure a été adoptée afin que les per-

sonnes usagères de drogues arrêtées pour la première fois 

ne soient plus envoyées en prison mais reçoivent un aver-

tissement et soient renvoyées chez elles. Voir : Article 9/B au 

lien suivant : https://jordan-lawyer.com/2021/09/28/narcot-

ic-drugs-and-psychotropic-substances-law/ (traduction dis-

ponible en anglais). Rapporté dans l’enquête de l’IDPC auprès 

de la société civile

292.   La politique des drogues nigériane inclut la nécessité d’of-

frir un traitement aux personnes usagères de drogues. Voir : ND-

CMP (2021), National drug control master plan 2021-2025 [Plan 

directeur national de contrôle des drogues 2021-2025], https://

www.unodc.org/documents/nigeria/NDCMP_2021-2025.pdf 

(document en anglais). L’ONUDC a également lancé un projet 

pilote dans l’État de Lagos pour offrir des alternatives à l’incar-

cération aux personnes usagères de drogues en contact avec 

le système de justice pénale. Jusqu’à présent cependant, cette 

initiative en est encore en phase préparatoire. Voir : Enquête de 

l’IDPC auprès de la société civile

293.   Rapporté dans l’enquête de l’IDPC auprès de la société 

civile 

294.   Parlement du Canada (décembre 2021), Résumé législatif 

du projet de loi C-5 : Loi modifiant le Code criminel et la Loi régle-

mentant certaines drogues et autres substances, https://lop.parl.

ca/sites/PublicWebsite/default/fr_CA/ResearchPublications/

LegislativeSummaries/441C5E?. Le projet de loi C-5 a reçu la 

sanction royale le 17 novembre 2022

295.   Voir : République du Kenya (mars 2022), Kenya Gazette 

Supplement: The Narcotics, Drugs and Psychotropic Substances 

(Control) (Amendment) Act, 2022, [Supplément de la Gazette 

kenyane: Loi sur les stupéfiants (amendement) de 2022], http://

kenyalaw.org/kl/fileadmin/pdfdownloads/Acts/2022/TheNar-

cotics_DrugsandPsychotropicSubstances_Control__Amend-

ment_Act_2022.pdf (document en anglais)

296.   Caucus on Harm Reduction and Drug Police Reform in 

Kenya, Nextgen Lawyers, Kenyan Network of People who Use 

Drugs, VOCAL Kenya, Reachout Center Trust, Teens Watch, 

New Leaf Rehab Center Lamu & Muslim Education and Wel-

fare Association (juin 2021), Des organisations de la société 

civile kenyane appellent le président à mettre un terme aux 

réformes néfastes sur les législations nationales en matière 

de drogues, https://idpc.net/fr/news/2021/07/des-organ-
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isations-de-la-societe-civile-kenyane-appellent-le-presi-

dent-a-mettre-un-terme-aux-reformes-nefastes-sur-[les-leg-

islations-nationales-en-matiere-de-drogues

297.   Penal Reform International (2023), Global Prison Trends 

2023 [Tendances carcérales mondiale 2023], https://cdn.

penalreform.org/wp-content/uploads/2023/06/GPT-2023.

pdf/ (rapport en anglais. Synthèse en français au lien suivant : 

https://cdn.penalreform.org/wp-content/uploads/2023/10/

GPT-2023-Exec-Summary_FR.pdf )

298.   Cots Fernandez, A. & Nougier, M. (février 2021), Les lois 

punitives sur les drogues : 10 ans à saper les Règles de Bang-

kok (International Drug Policy Consortium), https://idpc.net/

fr/publications/2021/02/les-lois-punitives-sur-les-drogues-10-

ans-a-saper-les-regles-de-bangkok 

299.   Programme des Nations Unies pour le développement 

(juin 2019), Development dimensions of drug policy: Innovative 

approaches [Dimensions de développement de la politique 

en matière de drogues : approches innovantes] https://www.

undp.org/sites/g/files/zskgke326/files/publications/Develop-

ment_Dimensions_of_Drug_Policy.pdf (Document en anglais)

300.   Voir: https://womenanddrugs.wola.org/ (site web en an-

glais en en espagnol) voir aussi : Transnational Institute (février 

2022), Women and drug in Myanmar - A primer [Les femmes et la 

drogue au Myanmar, l’abécédaire], pp. 23-25, https://www.tni.

org/files/publication-downloads/primer_womenanddrugs_

hires.pdf (Document en anglais)

301.   Voir : La Loi 9161 (2013) visant à prévoir des sanctions 

réduites et des alternatives à l’incarcération pour les femmes 

chefs de famille en situation de vulnérabilité arrêtées pour 

trafic de drogue en milieu carcéral ; La loi 9361 (2017) permet 

l’élimination du casier judiciaire en fonction de la nature de 

l’infraction et de la situation de vulnérabilité de la personne ; La 

loi 9628 (2019) permet une réduction des peines de prison pour 

les femmes en situation de vulnérabilité. Voir : Programme des 

Nations Unies pour le développement (juin 2019), Development 

dimensions of drug policy: Innovative approaches [Dimensions 

de développement de la politique en matière de drogues : ap-

proches innovantes], p. 17, https://www.undp.org/sites/g/files/

zskgke326/files/publications/Development_Dimensions_of_

Drug_Policy.pdf (Document en anglais)

302.   Rapporté dans l’enquête de l’IDPC auprès de la société 

civile. Pour plus d’informations, voir :Cardona, Californie (3 août 

2022), ‘Public service’: An alternative to women’s incarceration 

in Colombia [ “Travaux d’intérêt général”: Une alternative à l’in-

carcération des femmes en Colombie ] », Blog IDPC, https://idpc.

net/blog/2022/08/public-service-an-alternative-to-wom-

en-s-incarceration-in-colombia (article en anglais et en es-

pagnol); Dejusticia (2023), Alternatividad penal para mujeres 

cabeza de familia: Conoce sobre el servicio de utilidad pública de 

la Ley 2292/23, Decreto 1451/2023 [Alternative pénale pour les 

femmes chefs de famille : découvrez le travail d’intérêt général 

de la loi 2292/23, décret 1451/20230] , https://www.dejusticia.

org/wp-content/uploads/2023/09/Cartilla-Alternatividad-Pe-

nal_web-3.pdf (document en espagnol)

303.   Rapporté dans l’enquête de l’IDPC auprès de la société 

civile. Pour plus d’informations, voir : Observatorio de Amnistías 

(avril 2021), Ley de amnistía : Un año de simulación [Observatoire 

Amnistie (avril 2021), Loi d’amnistie : Une année de simulation], 

https://equis.org.mx/wp-content/uploads/2021/04/Ley-de-

Amnistia-Un-ano-de-simulacion.pdf (document en espagnol)

304.   Rapporté dans l’enquête de l’IDPC auprès de la société 

civile.

305.   République française (mars 2023), Que risque-t-on pour 

usage de drogues ? https://www.service-public.fr/particu-

liers/vosdroits/F33341#:~:text=Le%20montant%20de%20

l%27amende,pay%C3%A9e%20dans%20les%2045%20

jours.; Voir aussi : Fédération Addiction (2023), Une banane 

pour planter un clou ? Aussi efficace qu’une peine de prison 

pour soigner une addiction - Support. Don’t Punish, https://

www.federationaddiction.fr/wp-content/uploads/2023/06/

supprimons-sanctions-penales-drogues-argumentaire.pdf

306.   Voir, par exemple, le slogan officiel de l’UNGASS de 1998 

sur les drogues : « Un monde sans drogues : nous pouvons y 

arriver ! »

307.   Transnational Institute (octobre 2015), The UN drug control 

conventions - A primer [Les conventions des Nations Unies sur le 

contrôle des drogues, l’abécédaire] p. 3, https://www.tni.org/

en/publication/the-un-drug-control-conventions (document 

en anglais)

308.   Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime 

(2023), « Résumé analytique », Rapport mondial sur les drogues 

2023, p. 13, https://www.unodc.org/res/WDR-2023/WDR23_Ex-

Sum_French.pdf 

309.   Transnational Institute & Global Drug Policy Observatory 

(mars 2014), The rise and decline of cannabis prohibition - The 

history of cannabis in the UN drug control system and options for 

reform [La montée et le déclin de la prohibition du cannabis - 

L’histoire du cannabis dans le système de contrôle des drogues 

de l’ONU et les options de réforme], pp.29-30 https://www.tni.

org/en/publication/the-rise-and-decline-of-cannabis-prohi-

bition (document en anglais et en espagnol)
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310.   A noter que dans le cas de la Jamaïque, la réglementation 

légale se concentre sur les usages religieux et traditionnels au 

sein de la population rastafari

311.   Une liste complète, en date de juin 2023, est disponible 

ici : Reuters (1 juin 2023), U.S. states where recreational mar-

ijuana is legal [Les États américains où le cannabis à des fins 

récréatives est légale], https://www.reuters.com/world/us/

us-states-where-recreational-marijuana-is-legal-2023-05-31/ 

(article en anglais)

312.   Voir les profils de pays dans : Talking Drugs, Release, IDPC, 

Drug Decriminalisation around the world [La décriminalisation 

des drogues à travers le monde], https://www.talkingdrugs.org/

drug-decriminalisation/ [consulté le 3 octobre 2023] (traduction 

française disponible)

313.   Groupement Romand d’Etudes des Addictions (7 juin 

2023), La ville de Berne soutient un projet pilote « cocaïne », https://

www.grea.ch/publications/la-ville-de-berne-soutient-un-pro-

jet-pilote-cocaine#:~:text=Alors%20que%20le%20projet%20

pilote,de%20contr%C3 %B4le%2C%20selon%20les%20ini-

tiants.

314.   Voir : Psychedelic Alpha, Psychedelic legalization & decrimi-

nalization tracker [Suivi de la légalisation et de la décriminalisa-

tion des psychédéliques], https://psychedelicalpha.com/data/

psychedelic-laws (site web en anglais)

315.   Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Hom-

me (2023), Enjeux en matière de droits de l’homme de la mobili-

sation et de la lutte contre le problème mondial de la drogue sous 

tous ses aspects, A/HRC/54/53, para. 68(a), https://undocs.org/

Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FHRC%2F54%2F53&Lan-

guage=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False

316.   International Drug Policy Consortium (septembre 2023), 

Dans l’inertie du passé : Rapport de la 66ème session de la Commis-

sion des stupéfiants, https://idpc.net/fr/publications/2023/08/

dans-l-inertie-du-passe-rapport-de-la-66eme-session-de-la-

commission-des-stupefiants

317.   International Drug Policy Consortium et Global Drug 

Policy Observatory (juillet 2023), Le rapport de l’OICS pour 

2022 - Marchés réglementés du cannabis et tensions juridiques 

internationales : Une opportunité manquée, https://idpc.net/fr/

publications/2023/07/le-rapport-de-l-oics-pour-2022-march-

es-reglementes-du-cannabis-et-tensions-juridiques 

318.   International Drug Policy Consortium (septembre 2023), 

Dans l’inertie du passé : Rapport de la 66ème session de la Commis-

sion des stupéfiants, https://idpc.net/fr/publications/2023/08/

dans-l-inertie-du-passe-rapport-de-la-66eme-session-de-la-

commission-des-stupefiants
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https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2023/09/end-overreliance-punitive-measures-address-drugs-pro
https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2023/09/end-overreliance-punitive-measures-address-drugs-pro
https://www.ohchr.org/fr/press-releases/2023/09/end-overreliance-punitive-measures-address-drugs-pro
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FHRC%2F54%2F53&Language=E&DeviceType=Desktop&LangReque
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FHRC%2F54%2F53&Language=E&DeviceType=Desktop&LangReque
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FHRC%2F54%2F53&Language=E&DeviceType=Desktop&LangReque
https://idpc.net/fr/publications/2023/10/l-examen-a-mi-parcours-2024-ouvrir-la-voie-a-des-politiques
https://idpc.net/fr/publications/2023/10/l-examen-a-mi-parcours-2024-ouvrir-la-voie-a-des-politiques
https://idpc.net/fr/publications/2023/10/l-examen-a-mi-parcours-2024-ouvrir-la-voie-a-des-politiques
https://www.unaids.org/fr/resources/documents/2021/2021_political-declaration-on-hiv-and-aids
https://www.unaids.org/fr/resources/documents/2021/2021_political-declaration-on-hiv-and-aids
https://healthpolicy-watch.news/87348-2/
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Afin d’informer la révision à mi-parcours, ce Rap-
port parallèle de l’IDPC évalue les progrès réalisés 
vis-à-vis des objectifs et des défis identifiés dans 
la Déclaration ministérielle de 2019 et offre des re-
commandations pour le futur des politiques inter-
nationales relatives aux drogues. 

Le Consortium International sur les Politiques 
des Drogues (IDPC) est un réseau mondial d’ONG 
travaillant collectivement pour promouvoir des 
politiques en matière de drogues qui mettent en 
avant la justice sociale et les droits humains. La 
mission de l’IDPC est d’amplifier et de renforcer un 
mouvement mondial diversifié en vue de réparer 
les dommages causés par les politiques punitives 
en matière de drogues et de promouvoir des ré-
ponses justes. 
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